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Conseil communautaire du 3 février 2020 

 

À la date mentionnée ci-dessus, le Conseil communautaire, légalement convoqué le 28 janvier 2020, 
conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, s'est réuni en séance 
ordinaire dans la salle de l'Hôtel de Ville de Laval sous la Présidence de Monsieur François 
Zocchetto. 

 

Étaient présents 

Christelle Reillon (à partir de 19 h 15), Christian Lefort, Gwenaël Poisson, Fabienne Le Ridou, Jean 
Marc Coignard, Michel Fortuné, Gérard Heulot, Jean Louis Deulofeu, Loïc Broussey, Denis Mouchel, 
Nathalie Fournier-Boudard, Olivier Richefou à partir de 19 h 17), Jean Brault (à partir de 19 h 15), 
Didier Marquet, Nicole Bouillon, Nicolas Deulofeu, Luc Maës, François Zocchetto, Hanan Bouberka, 
Marie-Cécile Clavreul, Chantal Grandière, Jean-Jacques Perrin, Danielle Jacoviac, Jacques 
Phelippot, Béatrice Mottier, Alain Guinoiseau (à partir de 19 h 40), Florence Quentin, Didier Pillon, 
Sophie Dirson, Philippe Habault, Martine Chalot, Bruno de Lavenère-Lussan, Marie-Hélène Paty, 
Bruno Maurin, Stéphanie Hibon-Arthuis, Patrice Aubry, Catherine Romagné, Pascale Cupif, Georges 
Poirier, Isabelle Beaudoin, Claude Gourvil, Jean-Marc Bouhours, Bernard Bourgeais, Gérard Jallu, 
Alain Boisbouvier, Sylvie Vielle (à partir de 19 h 15), Christine Dubois (à partir de 19 h12), Michel 
Peigner, Annick Poulard, Mickaël Marquet, Noëlle Illien, Daniel Guérin, Gilles Pairin, Yannick Borde, 
Christelle Alexandre, Joseph Bruneau, Louis Michel, Marcel Blanchet, Olivier Barré, Gérard 
Monceau. 

 

Étaient absents ou excusés 

Christophe Hermagné, Annette Chesnel, Jean-Pierre Fouquet, Jean-Christophe Gruau, Christophe 
Carrel, Flora Gruau, Sophie Chauvigné et Michel Rocherullé. 

 

Étaient représentés 

Xavier Dubourg a donné pouvoir à Bruno de Lavenère-Lussan, Alexandre Lanoë a donné pouvoir à 
Chantal Grandière, Philippe Vallin a donné pouvoir à Alain Guinoiseau, Gwendoline Galou a donné 
pouvoir à Sophie Dirson, Sophie Lefort a donné pouvoir à Marie-Cécile Clavreul, Jean François 
Germerie a donné pouvoir à Georges Poirier, Aurélien Guillot a donné pouvoir à Catherine Romagné, 
Guylène Thibaudeau a donné pouvoir à Jean-Marc Bouhours, 

 

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, Marie-Hélène Paty 
et Jean-Marc Coignard ont été désignés pour occuper les fonctions de secrétaires de séance lors 
de cette réunion. 

 

Compte rendu analytique de séance affiché le : 6 février 2020. 
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La séance débute à 19 h 07. 
 

 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX N° 120 ET 121 

François Zocchetto : Vous avez pu prendre connaissance des procès-verbaux n° 120 et 121. Avez-
vous des observations ? Non, ces procès-verbaux sont adoptés. 
 
 

 COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS DU 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
 
François Zocchetto : Vous avez reçu les décisions prises par le président ainsi que les 
délibérations prises par le bureau depuis la dernière séance. Y a-t-il des commentaires ? Monsieur 
Gourvil. 
 
Claude Gourvil : Oui, Monsieur le Président, une demande de précision sur la décision numéro 003 
qui concerne la vente des anciens vélos du réseau de transport à Pégase événements. On ne sait 
pas de quels vélos il s’agit, mais vous nous dites que les anciens vélos, pour un maximum de 50, 
seront vendus à Pégase événements, une entreprise privée, pour un montant de 20 € TTC, pour 
ceux qui sont en état. La question qu’on se pose, c’est pour quelle raison, et il y en a peut-être une, 
vous n’avez pas choisi par exemple de les rétrocéder à des structures d’insertion ou 
d’accompagnement, qui auraient bien aimé bénéficier d’un parc de vélos, même des vélos pas 
terribles. Parce que vous savez très bien que quelquefois, quand on est loin de l’emploi, pour aller 
à un premier travail ou à un premier rendez-vous, on a peut-être besoin aussi d’un mode de 
déplacement. 
Par ailleurs, dans les décisions du président, nous voyons plusieurs fois des subventions de 1 000 € 
au titre de la mobilité des compétences en direction du territoire. Là, 1 000 €, c’est justement 50 vélos 
à 20 €, et pour une mobilité réelle. Il y a des gens, on en connaît certainement, qui sont prêts à se 
lever à quatre heures du matin, à faire 4 km à vélo pour aller à leur premier boulot. Quand on dit 
remettre le pied à l’étrier des gens qui sont loin de l’emploi, cela aurait pu servir. Nous aimerions 
donc bien savoir la raison pour laquelle vous avez préféré vendre ces vélos à une entreprise privée 
qui, finalement, n’en a pas vraiment besoin, ou peut s’en acheter des neufs, j’imagine, plutôt qu’à 
des structures d’insertion ou d’accompagnement, pour lesquelles cela aurait été bien utile. C’est 
notre point de vue. Maintenant, vous allez nous dire les raisons de votre choix. 
 
Denis Mouchel : Il s'agit en fait des très anciens vélos qui ont précédé la première génération des 
vélos à assistance électrique. C’était des vélos très lourds, mais surtout très usagés, qui ne 
pouvaient pas être réutilisés dans leur état actuel, et qui demandaient beaucoup trop de travaux 
pour que nous puissions les céder à quelqu’un en utilisation. C’est la raison pour laquelle ils ont été 
cédés à ce bas prix. 
 
Isabelle Beaudoin : À Laval même, il y a une société qui est répar-acteur pour l’environnement et 
qui aurait été prête à payer plus cher pour avoir ces vélos. C’est pour cela que je ne comprends pas 
bien ce qui se passe. 
 
François Zocchetto : Si cette entreprise veut se signaler, les prochaines fois, nous regarderons 
avec beaucoup d’attention sa demande. Mais il ne faudrait pas qu’ensuite, elle revende les vélos en 
faisant une marge. Ce n’est pas l’objectif. L’objectif est qu’ils aient une utilité collective. 
  



4 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 
 
 

 CC01 AVENANT N° 2 À LA CONVENTION-CADRE PROGRAMME "ACTION 
CŒUR DE VILLE" 

 
François Zocchetto, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le 27 juillet 2018, la ville de Laval, Laval Agglomération, le ministère de la Cohésion des Territoires, 
la Caisse des dépôts, Action Logement et l'Anah ont signé la convention cadre pluriannuelle Action 
Cœur de Ville de Laval. 
 
Le 22 juillet 2019, un premier avenant a permis d'intégrer la région Pays de la Loire au projet action 
cœur de ville de Laval, témoignant ainsi du soutien de la Région aux objectifs du programme déployé 
à Laval. 
 
Le 5 décembre 2019, la ville de Laval, Laval Agglomération, la région Pays de la Loire, le ministère 
de la Cohésion des Territoires, la Caisse des dépôts, Action Logement et l'Anah ont signé l'avenant 
de projet qui a acté l'entrée en phase de déploiement du plan d'action et transformé la convention 
en Opération de Revitalisation Territoriale (ORT). 
 
Dans le cadre du travail mené sur l'axe 2 consacré au développement économique et commercial, 
plusieurs rencontres ont permis de partager la stratégie avec les acteurs locaux. Il est apparu qu'un 
certain nombre d'actions menées par Laval Cœur de Commerces, la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie et la Chambre des Métiers et de l'Artisanat s'inscrivent dans les objectifs du projet Action 
Cœur de Ville de Laval et que le dispositif partenarial Action Cœur de Ville était susceptible de 
donner de l'ampleur aux actions portées par les uns et les autres. 
 

Afin d'associer largement à l'enrichissement et à la mise en œuvre du projet Action Cœur de Ville 
l'ensemble des acteurs concourant à sa dynamique économique et commerciale, il est souhaité 
d'intégrer en tant que partenaires locaux la Chambre de Commerce et de l'Industrie de la Mayenne, 
la Chambre des Métiers et de l'Artisanat de la Mayenne ainsi que l'association Laval Cœur de 
Commerces. 
 

Il vous est donc proposé de valider l'avenant à la convention cadre n° 2 joint en annexe de la 
délibération. 
 
 
François Zocchetto : Nous allons passer à la première délibération, qui est un avenant très simple 
à la convention-cadre programme d’Action cœur de ville. Vous vous rappelez ce qu’est Action cœur 
de ville. Cela concerne la ville de Laval et indirectement, l’agglomération. C’est un programme 
national qui a été lancé avec cinq partenaires à l’origine, autour de l’État ; la Caisse des Dépôts, 
l’ANAH, Action logement... le quatrième manque. Il y a eu un avenant n° 1 pour permettre à la région 
des Pays de la Loire de nous rejoindre. Aujourd’hui, dans un avenant n° 2, il est proposé d’associer 
à l’opération la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Mayenne, la Chambre des métiers et de 
l’artisanat et l’association des commerçants du centre de Laval qui s’appelle Laval cœur de 
commerce. Y a-t-il des questions ? Oui, Monsieur Gourvil, cette question a déjà été abordée au 
conseil municipal de Laval. 
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Claude Gourvil : Oui, mais c’est juste pour redire très rapidement ce que nous avons pu dire au 
conseil municipal, et qui explique la raison pour laquelle nous n’allons pas voter cette délibération. 
C’est que puisque nous ouvrons à d’autres acteurs, notamment associatifs, nous nous posons la 
question de savoir si ce n’est pas possible de l’ouvrir à d’autres types d’acteurs que les acteurs 
économiques, qui pourraient avoir quelque chose à voir avec le projet Cœur de ville. Je pense par 
exemple à Mayenne Nature Environnement, puisque la ville fait partie de la nature aussi, si on veut 
apporter un peu de nature en ville. Je pense aussi aux Amis du vieux Laval, à l’APPMA de Laval, à 
Place aux vélos. Nous aurions aimé que vous ouvriez un peu plus cette proposition d’accueil des 
forces vives associatives, mais aussi économiques de Laval, pour ce projet. 
 
François Zocchetto : Je vais vous faire la même réponse qu’au conseil municipal de Laval. La 
Chambre de Commerce et d’Industrie et la Chambre des métiers ne sont pas des associations. Ce 
sont des organismes institutionnels. S’agissant des associations, il y a l’association des 
commerçants de Laval, qui est représentative. Je vous ai dit que bien évidemment, ce n’était pas 
fermé. Là, nous avons reçu une demande de cette association. Si d’autres associations veulent se 
signaler, leur participation sera étudiée avec les meilleures intentions.  
Y a-t-il d’autres questions ? Non, je mets aux voix.  
Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? D’accord, c’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  001  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
AVENANT N°2 À LA CONVENTION CADRE PROGRAMME " ACTION CŒUR DE VILLE" 
 
Rapporteur : François Zocchetto 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la signature de la convention cadre "Action Cœur de Ville le 27 juillet 2018 par la ville de Laval, 
Laval agglomération, l'État, la Caisse des Dépôts et Consignations, l'ANAH, Action Logement, 
 
Vu la signature de l'avenant n° 1 à la convention cadre intégrant la région Pays de la Loire en tant 
que partenaires financeurs le 22 juillet 2019,  
 
Vu la signature de l'avenant de projet actant la phase de déploiement et la transformation en 
convention d'ORT le 5 décembre 2019, 
 
Considérant que les actions menées Laval Cœur de Commerces, la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie et la Chambre des Métiers et de l'Artisanat s'inscrivent dans les objectifs du projet Action 
Cœur de Ville de Laval, 
 
Que l'intégration en tant que partenaires locaux est susceptible de donner de l'ampleur aux actions 
des uns et des autres, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de l'avenant n°2 à la convention cadre Action Cœur de Ville entre la ville de Laval, Laval 
Agglomération, l'État, la région Pays de la Loire, la Caisse des dépôts et consignations, Action 
Logement, l'ANAH (Agence nationale d'amélioration de l'habitat), la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie, la Chambre des Métiers et de l'Artisanat et l'association Laval Cœur de Commerces sont 
approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant n° 2 à la 
convention cadre Action Cœur de Ville, ainsi que tout document nécessaire à sa mise en œuvre. 
 
Article 3  
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus (Claude 
Gourvil, Pascale Cupif, Georges Poirier, Catherine Romagné et Isabelle Beaudouin). 
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RESSOURCES 
 
 

François Zocchetto : Alain Boisbouvier, garanties d’emprunt accordées à la SEM LMA. 
 

 CC02 GARANTIES D'EMPRUNT ACCORDÉES À LA SEM LMA – RÉALISATION 
D'UN IMMEUBLE POUR L'ESAT LA BELLE OUVRAGE SIS ZI DU MILLENIUM 
BOULEVARD LOUIS RENAULT À SAINT-BERTHEVIN 

Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 

I - Présentation de la décision 
 
La SEM LMA demande à Laval Agglomération de garantir à 50 % deux prêts de 610 000 € 
chacun, soit un total de 1 220 000 €, destinés au financement du portage immobilier pour l'ESAT 
La Belle Ouvrage à Saint-Berthevin. 

Les deux prêts seront d'une durée de 15 ans. 
 
Le taux d’intérêt sera : 

• taux fixe de 1,35 % pour le prêt consenti par la Caisse d'Épargne Bretagne Pays de Loire. 

• taux fixe de 1,29 % pour le prêt consenti par le Crédit-Coopératif 
 
Ces garanties se doivent de respecter les ratios dits Galland qui plafonnent les engagements des 
collectivités locales en matière de garanties d’emprunts : 

• les annuités déjà garanties, majorées de l’annuité de la collectivité et de l’annuité entière de 
la nouvelle garantie ne doivent pas excéder 50 % des recettes réelles de fonctionnement de 
la collectivité, 

• les annuités garanties pour une même entité ne doivent pas excéder 5 % des recettes réelles 
de fonctionnement de la collectivité. 

 

CAPACITÉ À GARANTIR  
Période du 01/01/2020 au 31/12/2020  

Recettes réelles de fonctionnement 67 475 000,00 

Capacité à garantir (50% des RRF) 33 737 500,00 

Annuité de la collectivité 4 683 030,00 

Annuité garantie 5 535 322,01 

Annuité corrigée 10 218 352,01 

Capacité à garantir disponible 23 519 147,99 

Ratio de garantie réelle / garantie autorisée 30,29 % 

 
Au vu des éléments ci-dessus, cette garantie respecte les ratios Galland. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 

 
Alain Boisbouvier : La SEM LMA va construire, pour l’ESAT La belle ouvrage, un bâtiment dans la 
zone du Millenium. Ce bâtiment nécessite un emprunt de 1 220 000 €. Les deux banques qui 
financent LMA, c’est-à-dire la Caisse d’épargne, qui finance à hauteur de 610 000 € à un taux fixe 
de 1,35 %, et le Crédit coopératif, qui finance 610 000 € à un taux fixe de 1,29 %, nous demandent 
de cautionner, chacune à hauteur de 50 %, le remboursement du prêt. Ce montant cautionné 
rentrera dans le cadre légal des possibilités pour une agglomération de cautionner et porte notre 
ratio de garantie réelle à 30,29 %. 
 
Olivier Richefou : Je souhaite simplement ne pas prendre part au vote par rapport au rôle du 
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Conseil départemental dans ce dossier.  
 
François Zocchetto : Oui. J’ajoute que ne participent pas non plus au vote Mesdames et Messieurs 
Reillon, Dubourg, Aubry, Barré, Boisbouvier, Lavenère-Lussan, Fouquet, Habault et Poirier, 
puisqu’ils sont administrateurs de la SEM LMA. 
Pour ceux qui peuvent voter, qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  002  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  F ÉVRI ER 2020  

 
GARANTIES D'EMPRUNT ACCORDÉES À LA SEM LMA – RÉALISATION D'UN IMMEUBLE 
POUR L'ESAT LA BELLE OUVRAGE SIS ZI DU MILLENIUM BOULEVARD LOUIS RENAULT À 
SAINT-BERTHEVIN 
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1,  
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu la demande formulée par la SEM Laval Mayenne aménagements tendant à obtenir la garantie 
de Laval Agglomération pour l'obtention de deux prêts dans le cadre du portage immobilier pour 
l'ESAT La Belle Ouvrage à Saint-Berthevin, 
 
Vu les propositions de prêts de la Caisse d'Épargne Bretagne Pays de Loire et du Crédit Coopératif, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le Conseil communautaire accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt 
d'un montant de 610 000,00 € souscrit par la SEM LMA, l'emprunteur, auprès de la Caisse d'Épargne 
Bretagne Pays de Loire pour une durée de 15 ans. 
 
Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse d'Épargne Bretagne Pays de Loire sont les 
suivantes: 

• taux : fixe à 1,35 %, 

• amortissement : progressif (échéances constantes), 

• périodicité : trimestrielle, 

• indemnité de remboursement anticipé : indemnité forfaitaire 3 %, 

• frais de dossier : 0,15 % du montant emprunté. 
  



13 

Article 2 
Le Conseil communautaire accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt 
d'un montant de 610 000,00 € souscrit par la SEM LMA, l'emprunteur, auprès du Crédit Coopératif 
pour une durée de 15 ans. 
 
Les caractéristiques du prêt consenti par le Crédit Coopératif sont les suivantes: 

• taux : fixe à 1,29 %, 

• amortissement : progressif ou constant, 

• périodicité : trimestrielle, 

• indemnité de remboursement anticipé : néant à compter de la 5e année en cas de rachat du 
bien par le locataire, 

• frais de dossier : 0,20 % du montant emprunté. 
 
Article 3 
Les garanties sont accordées aux conditions suivantes : 
La garantie de Laval Agglomération est accordée pour la durée totale des prêts et jusqu'au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par 
l'emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notification de l'impayé par 
lettre simple de la Caisse d'Épargne Bretagne Pays de Loire ou du Crédit Coopératif, la collectivité 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'emprunteur pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
Article 4 
Laval Agglomération s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts.  
 
Article 5 
Le Conseil communautaire autorise le Président à intervenir aux contrats de prêts qui seront conclus 
entre de la Caisse d'Épargne Bretagne Pays de Loire, le Crédit Coopératif et l'emprunteur. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Madame Christelle Reillon, Messieurs Patrice Aubry, Olivier 
Barré, Alain Boisbouvier, Bruno de Lavenère-Lussan, Philippe Habault et Georges Poirier en leur qualité 
d'administrateurs de la SEM Laval Mayenne aménagements, et Monsieur Olivier Richefou n'ont pas pris 
part au vote. 
 

Jean-Marc Bouhours, création d’un poste d’assistant comptable pour la régie eau et assainissement. 
 
 

 CC03 CRÉATION D'UN POSTE D'ASSISTANT COMPTABLE À TEMPS 
COMPLET AU SERVICE DES RÉGIES EAU ET ASSAINISSEMENT 

 
Jean-Marc Bouhours, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les différentes évolutions réglementaires des dernières années (lois Warsman et Hamon 
notamment), ainsi que le transfert des compétences, ont eu des impacts importants sur le service 
usagers de la direction eau et assainissement.  
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Ainsi, deux agents en CDD ont-ils été recrutés afin de compléter les équipes. L'un réalisant des 
missions de comptabilité, le second réalisant des missions administratives, d'accueil et de 
secrétariat. 
 
Le recrutement de ces agents a permis d'assurer une continuité de service sur la facturation, de 
classer 7 000 documents en attente et de reprendre le suivi des participations au financement de 
l'assainissement collectif (PFAC) qui n'était plus réalisé. 
 
Néanmoins, il subsiste des difficultés notamment à l'accueil téléphonique avec un taux de rejet trop 
important (environ 18 % des appels).  
 
Une réorganisation de l'accueil et du secrétariat va être réalisée d'ici la fin de l'année 2019 afin 
d'améliorer la situation et permettre de ne pas remplacer le second l'agent. 
 
Le recrutement d'un agent en CDI réalisant principalement des missions de comptabilité et 
également des missions administratives, notamment le suivi des PFAC, permettra de ne plus 
recruter d'agent en CDD.  

 
C’est pourquoi, afin de répondre aux missions du service usagers des régies eau et assainissement, 
il est nécessaire de créer un poste d'assistant comptable. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2020 (estimation : 30 000 €). 
 
 
Jean-Marc Bouhours : Il s’agit effectivement d’un besoin pour cette régie. Depuis la création, deux 
agents ont été recrutés de temps en temps en CDD pour compléter les équipes avec des missions 
de comptabilité, de secrétariat et d’accueil. Cela a permis d’assurer une continuité de service. 
Néanmoins, à leur départ, des difficultés subsistent concernant notamment l’accueil téléphonique. 
Même si une réorganisation permet d’assurer le secrétariat et de limiter le besoin à un poste, il n’en 
est pas moins nécessaire de créer au moins un poste en CDI.  
La proposition qui vous est donc faite est de recruter un agent en CDI pour la partie comptabilité, 
avec également des missions administratives. Cela permettra de ne plus recruter des agents en 
CDD, comme c’était le cas préalablement. 
 
François Zocchetto : Avez-vous des questions ? Non.  
Y a-t-il des oppositions ou des abstentions ? C’est donc adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  003  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  
 
CRÉATION D'UN POSTE D'ASSISTANT COMPTABLE À TEMPS COMPLET AU SERVICE DES 
RÉGIES EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Jean-Marc Bouhours  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
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Vu la délibération n  135 / 2016 du Conseil communautaire du 12 décembre 2016 portant création 
de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des services d'eau potable et 
d'assainissement, et approbation des statuts, 
 
Considérant qu'il y a lieu de créer des emplois permanents sous statut de droit privé, afin de prévoir 
l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des régies eau et assainissement, 
 
Considérant le référentiel ressources humaines des salariés des régies d'eau et d'assainissement 
de Laval agglomération approuvé lors du Conseil communautaire de Laval agglomération du 12 
février 2018, 
 
Que pour améliorer la qualité de service aux usagers, il est nécessaire de créer un poste d'assistant 
comptable au sein des régies eau et assainissement, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il convient de créer l'emploi ci-dessous mentionné : 
 

Poste Catégorie Nombre Taux d'emploi 

Assistant comptable Adjoint administratif 1 100,00 % 

 
Article 2 

Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2020. 
 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet 
 
Article 4 

Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
François Zocchetto : création d’un poste de technicien étude travaux. 
 
 

 CC04 CRÉATION D'UN POSTE DE TECHNICIEN ÉTUDE TRAVAUX ET GESTION 
PATRIMONIALE À TEMPS COMPLET AU SERVICE DES RÉGIES EAU ET 
ASSAINISSEMENT 

 
Jean-Marc Bouhours, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat du Centre Ouest Mayennais exerce la compétence Eau potable et Assainissement non 
collectif sur les communes de l'ex-Pays de Loiron.  
 
Le syndicat a réalisé une étude 2017-2018 afin de prendre la compétence assainissement collectif, 
sur les 14 communes de l'ex-Pays de Loiron, au 1er janvier 2020. 
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Réuni le 1er juillet dernier, le Bureau communautaire de Laval Agglomération a décidé de prendre 
directement la compétence assainissement au 1er janvier 2020 notamment afin de clarifier 
juridiquement l'exercice des compétences au sein de la communauté d'agglomération, de limiter les 
impacts d'une harmonisation tarifaire entre les communes et de ne pas créer de régie au sein du 
syndicat. 
 
L'étude menée par le syndicat indique la nécessité de recruter un technicien afin d'effectuer la 
programmation des travaux, leur suivi et d'accompagner les agents communaux dans l'exploitation 
de leur commune.  
 
Les missions du technicien seront réparties entre l'assainissement et l'eau potable. En effet, la 
dissolution du syndicat est en cours d'étude avec pour date d'échéance le 31 décembre 2020.  
 
La compétence assainissement, sur l'ex-Pays de Loiron, en quelques chiffres : 

• 20 systèmes d'épuration, 

• 130 km de réseaux,  

• 731 installations d'assainissement non collectif,  

• 14 postes de relevage. 
 
La compétence eau potable, sur l'ex-Pays de Loiron, en quelques chiffres : 

• 1 usine de traitement de l'eau à Port-Brillet, 

• 5 forages, 

• 600 km de réseaux. 
 
C’est pourquoi, il est nécessaire de créer un poste de technicien étude travaux et gestion 
patrimoniale au sein des régies eau et assainissement. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets 2020 (estimation : 40 000 €). 
 
Jean-Marc Bouhours : Oui, d’un technicien étude travaux et gestion patrimoniale à temps complet, 
au service eau et assainissement également. Il s’agit d’un poste qui fait suite au transfert de 
compétences, pour les 14 communes du Pays de Loiron, dans le cadre d’ailleurs de l’étude de ce 
transfert, qui avait analysé et indiqué la nécessité de recruter un technicien afin d’effectuer la 
programmation des travaux. Nous en sommes là. Les missions de ce technicien se répartiront entre 
l’eau potable et l’assainissement. La dissolution du syndicat est en cours d’étude, avec une date 
d’échéance le 31 décembre 2020. Il s’agit donc de recruter sur l’année 2020 ce technicien. 
 
 
François Zocchetto : Avez-vous des questions ? Non.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  004  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  
 
CRÉATION D'UN POSTE DE TECHNICIEN ÉTUDE TRAVAUX ET GESTION PATRIMONIALE À 
TEMPS COMPLET AU SERVICE DES RÉGIES EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Jean-Marc Bouhours  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n 135 / 2016 du Conseil communautaire du 12 décembre 2016 portant création 
de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des services d'eau potable et 
d'assainissement, et approbation des statuts, 
 
Considérant qu'il y a lieu de créer des emplois permanents sous statut de droit privé, afin de prévoir 
l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des régies eau et assainissement, 
 
Considérant le référentiel ressources humaines des salariés des régies d'eau et d'assainissement 
de Laval Agglomération approuvé lors du Conseil communautaire de Laval Agglomération du 12 
février 2018, 
 
Considérant l'extension du territoire de Laval Agglomération suite à la fusion avec l'ex-Pays de Loi-
ron, la création d'un poste de technicien étude travaux et gestion patrimoniale au sein des régies 
eau et assainissement s'avère nécessaire, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Il convient de créer l'emploi ci-dessous mentionné : 
 

Poste Catégorie Nombre Taux d'emploi 

Technicien étude, travaux et gestion 
patrimoniale 

Technicien 1 100,00 % 

 
Article 2 
Les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets 2020. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet; 
 
Article 4 

Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
François Zocchetto : Toujours Jean-Marc Bouhours pour les emplois saisonniers. 
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 CC05 EMPLOIS SAISONNIERS 2020 
 
Jean-Marc Bouhours, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Afin d'assurer la continuité du service public, et pour répondre aux accroissements temporaires d’ac-
tivités pendant la période estivale 2020 de mai à septembre, Laval Agglomération recrutera des 
saisonniers, dans la limite de 25 postes. Pour rappel, en 2019, le nombre de postes de saisonniers 
était fixé à 21. 
 
Les candidats préalablement sélectionnés selon des conditions de diplômes obligatoires et d'exer-
cices du métier seront invités à se présenter à un entretien de recrutement afin de respecter l'égalité 
de traitement et d'éviter toute discrimination. Cette démarche répond à un double objectif : sélec-
tionner les meilleurs candidats et leur permettre, pour certains, de bénéficier d'un premier entretien 
d'embauche et de conseils quant à la rédaction de la lettre de motivation et du curriculum vitae. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût des saisonniers s’élèvera au maximum à 55 000 €. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2020.  
 
 
Jean-Marc Bouhours : Comme chaque année, il s’agit d’assurer la continuité du service, 
notamment sur les périodes d’été, pour répondre à des accroissements d’activité. Cette année, pour 
2020, il est proposé de recruter des saisonniers dans la limite de 25 postes, qui ne sont pas 
forcément à temps plein. Sachant que l’an dernier, 21 postes avaient été fixés. Les candidats seront 
sélectionnés dans les mêmes conditions que les titulaires. Si l’ensemble des saisonniers est recruté, 
le coût s’élève globalement à 55 000 €. Bien entendu, dans chaque service, il est fait l’objet d’une 
demande et d’une analyse pour bien vérifier les besoins de ces postes. Dans les différentes filières, 
on sait que la piscine notamment, le CCSTI, les services de collecte sont des services qui ont besoin 
de remplaçants au cours de la période estivale. 
 
François Zocchetto : Avez-vous là aussi des questions ? Non.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  005  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
EMPLOIS SAISONNIERS 2020 
 
Rapporteur : Jean-Marc Bouhours 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 

Vu le code des communes, livre IV, 
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Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 

Considérant que pour assurer les missions de service public, il est nécessaire de recourir à des 
agents contractuels pour couvrir les accroissements d'activités saisonnières sur le fondement de 
l'article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
 

Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
En raison de l'activité supplémentaire et du surcroît de travail, afin d'assurer la continuité du service 
public, le Conseil communautaire approuve, pour la saison estivale de mai à septembre 2020, de 
recruter des saisonniers, dans la limite de 25 postes. 
 

Article 2 
Les candidats préalablement sélectionnés, selon les conditions de diplômes et d'exercices du métier 
sont recrutés selon les filières et les cadres d'emplois correspondant aux missions occupées. 
Aussi, peuvent-ils être recrutés sur les filières et cadres d'emplois suivants : 

– la filière administrative : l'ensemble des grades relevant du cadre d'emplois des adjoints 
administratifs territoriaux, 

– la filière technique : l'ensemble des grades relevant du cadre d'emplois des agents de 
maîtrise territoriaux et du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux, 

– la filière culturelle- patrimoine et bibliothèque : l'ensemble des grades relevant du cadre 
d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine, 

– la filière sportive : l'ensemble des grades relevant du cadre d'emplois des éducateurs 
territoriaux des activités physiques et sportives et du cadre d'emplois des opérateurs 
territoriaux des activités physiques et sportives, 

– la filière animation : l'ensemble des grades relevant du cadre d'emplois des animateurs 
territoriaux et du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation. 

 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
François Zocchetto : Schéma de mutualisation : l’ancienne agglomération avait déjà un schéma 
de mutualisation. La nouvelle structure doit se doter d’un schéma de mutualisation. Jean-Marc 
Bouhours. 
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 CC06 SCHÉMA DE MUTUALISATION – ADOPTION 
 
Jean-Marc Bouhours, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
L'article L.5211-39-1 du code général des collectivités territoriales dispose qu' "afin d'assurer une 
meilleure organisation des services, dans l'année qui suit chaque renouvellement général des 
conseils municipaux, le président de l'établissement public de coopération à fiscalité propre établit 
un rapport relatif aux mutualisations de services entres les services de l'établissement public de 
coopération à fiscalité propre et ceux des communes membres. Ce rapport comporte un projet de 
schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Le projet de 
schéma prévoit notamment l'impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et des communes 
concernées et sur leurs dépenses de fonctionnement". 
 
Cette obligation s'applique également à toute nouvelle structure de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, ce qui est le cas de Laval Agglomération suite à la fusion entre la Communauté de 
communes du Pays de Loiron et Laval Agglomération, au 1er janvier 2019. 
 
Ce schéma de mutualisation 2019-2020 s'inscrit donc dans la continuité du projet de territoire adopté 
en janvier 2019, et des schémas existants sur les deux anciens territoires. Il prend également en 
compte les volontés des communes du nouveau territoire fusionné de donner un nouvel élan à la 
solidarité communautaire et à l'accompagnement des communes dans l'exercice de leurs 
compétences. 
 
Ainsi, le présent rapport présente l'état des lieux de la mutualisation au sein de Laval Agglomération 
fusionné (1ère partie). 
Il synthétise ensuite les attentes des maires en matière de mutualisation (2e partie).  
Enfin, le plan d'actions fait l'objet de développements (3e partie).  
 
Les élus communautaires investis dans la mutualisation ont présenté le projet de schéma dans 
chaque conseil municipal de l'ex-Pays de Loiron et sur demande pour les autres communes. Ils ont 
ainsi pu échanger avec les élus municipaux sur la stratégie et la méthode de conduite de ce projet. 
 
Ce travail sera à reprendre l'an prochain. En effet, ce schéma de mutualisation a vocation à 
s'appliquer seulement deux ans, c'est-à-dire jusqu'à l'adoption d'un nouveau schéma suite aux 
élections municipales de 2020. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les impacts financiers sont difficilement identifiables. Ils seront mesurés dans les bilans annuels 
présentés au moment des débats d'orientation budgétaire. 
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Jean-Marc Bouhours : Le schéma de mutualisation fait effectivement l’objet d’une obligation suite 
à la fusion. Cette obligation s’applique maintenant à l’ensemble de l’agglomération avec les 
14 communes du Pays de Loiron. Il s’agit de s’inscrire dans la continuité du schéma précédent de 
mutualisation, qui d’ailleurs a fait l’objet d’une présentation dans tous les conseils municipaux. Là, 
nous revoyons le même document qui présente le bilan, d’une part, de l’existant, et puis les 
principales évolutions à venir. Le contexte, je l’ai rappelé tout à l’heure. C’est l’obligation légale, un 
état des lieux et un schéma avec des orientations et des points d’étape annuels lors des différents 
débats d’orientations budgétaires. La méthodologie s’applique de juin 2019 à janvier 2020. Nous y 
arrivons. C’est l’adoption du nouveau schéma pour ce soir. Il y a ici un petit rappel qui a été utile et 
demandé dans les communes. La différence entre mutualisation et transfert de compétences est 
que la mutualisation est un choix pour les communes quand le transfert de compétences n’en est 
pas un, mais une obligation. Le financement n’est pas tout à fait le même, puisque dans un cas, le 
financement se fait par convention, et dans l’autre cas, c’est figé par la CLECT. Sur l’état des lieux 
toujours, voici un état des lieux de la mutualisation entre la ville de Laval et Laval Agglomération : 
17 services communs, 178 agents, correspondant à 32 % de l’effectif communautaire qui ont été 
réalisés au cours de la mutualisation depuis 2015. Il y a des prestations de services également 
ascendantes, qui existent, avec des conventions de prestations de services pour la distribution du 
courrier, des conventions de mutualisation de services et de matériel relatives au gardiennage. Voilà 
ici les évolutions qui ont pu avoir lieu. Il y a des groupements de commandes. C’est aussi 
31 conventions en 11 ans, principalement sur les postes et les logiciels informatiques. Toujours dans 
l’état des lieux, c’est une mutualisation avec les autres communes. Le service (autorisation droits 
des sols) en est un exemple important, avec l’instruction des autorisations d’urbanisme. Puis, il y a 
12 groupements de commandes qui ont pu voir le jour ces dernières années et qui ont regroupé les 
communes qui étaient volontaires. Pour en citer quelques-unes, il y a les fournitures administratives, 
les produits d’entretien, les peintures de terrain de football, la téléphonie fixe et mobile, 
l’achat/location de photocopieurs. Il y en a d’autres puisque nous sommes à 12 aujourd’hui. Toujours 
sur l’état des lieux, vous avez une cartographie qui représente ce qui existait déjà sur l’ancien 
territoire de Laval Agglomération, pour dire que la mutualisation n’est pas quelque chose qui a été 
inventé. Cela existait déjà de manière moins formelle sur le territoire, entre communes, notamment 
autour des écoles de musique qui étaient intercommunales, mais qui étaient de proximité, ou les 
relais d’assistantes maternelles. Sur l’ancienne Communauté de communes du Pays de Loiron, 
nous allons retrouver la même chose. Il existait également bien entendu des éléments de 
mutualisation entre communes, notamment sur les espaces verts, l’eau et l’assainissement ou sur 
des productions de repas sur chacune des communes. Voilà l’état des lieux qui vous a été présenté. 
Il y a un élément aussi caractéristique du schéma de mutualisation. Il s’agissait de 
l’accompagnement des communes dans l’exercice de leurs fonctions. C’est le catalogue des 
services qui peuvent être proposés, que ce soit pour les affaires juridiques, la commande publique 
ou les finances, à chacune des communes. Il s’agit d’une proposition de prestations sur devis. Une 
mutualisation non formalisée est mise en place et a vu l’ouverture d’un poste de conseiller en énergie. 
Il y en aura bientôt un deuxième. Le jury ne va pas trop tarder. Il est recruté par l’agglomération. Ce 
conseiller et son technicien seront mis à disposition gratuitement pour les différentes communes. 
Leurs missions, vous les connaissez, sont autour de tout ce qui touche à la gestion et à la fourniture 
d’énergie notamment, et à la rénovation des bâtiments. Il y a des échanges également entre les 
différents agents, les différents services des communes, entre les directeurs généraux de service, 
les secrétaires de mairie, concernant également la commande publique et les services techniques. 
Le deuxième volet de la présentation concerne les attentes. Une enquête a été menée auprès des 
34 communes, enquête à deux niveaux, plus poussée pour les communes du Pays de Loiron, et 
reprise de l’enquête existante pour les communes de Laval Agglomération. Ce qui ressort de cette 
enquête, c’est que la définition des acteurs, des différents élus sollicités, est que l’élément n° 1... 
pour eux, la mutualisation, ce sont des acteurs qui réalisent des choses ensemble jusqu’à leur 
conduite séparément. Puis il y a également la notion de mettre en commun des moyens humains et 
matériels, puis d’échanger des bonnes pratiques et de mettre en réseau les acteurs. Cela se traduit 
par des enjeux nécessaires. L’apport d’une expérience, c’est ce qui est attendu, en ingénierie 
notamment. C’est le maintien, voire l’amélioration de la qualité du service public. C’est une meilleure 
rationalisation de la gestion des services publics, un renforcement de la proximité et de l’accessibilité 
du public, et enfin l’optimisation de l’organisation humaine des différentes collectivités.   
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Voilà pour les enjeux. C’est tout cela que la mutualisation peut tenter de mettre en œuvre pour 
accompagner les communes dans l’exercice de leur administration. L’objectif restant est d’assurer 
le maintien, voire le développement du service public, et de développer bien entendu les solidarités 
entre communes, et d’optimiser les modes de fonctionnement en générant des économies. En 2015, 
le fait de générer des économies était le point n° 1. Ce n’est pas forcément l’objectif numéro un en 
2019 ou en 2020. Même si à certains endroits, il y a des économies d’échelle qui peuvent apparaître. 
Voici les attentes sous forme graphique, avec les convergences attendues. Trois éléments ressortent 
dans l’enquête qui a été menée : un besoin dans le domaine de l’informatique, pour rester assez 
vaste, une attente dans le domaine des affaires juridiques et une autre attente dans le domaine de 
la maîtrise d’œuvre et de l’ingénierie. Sur le plan de la gouvernance, le comité de pilotage, qui gère 
le schéma de mutualisation, est constitué de huit élus : deux élus de la ville de Laval, 2 élus de la 
première couronne, deux élus de la deuxième couronne de Laval Agglomération et 2 élus du Pays 
de Loiron, avec un pilotage administratif qui s’y ajoute. Les plans d’action reprennent les résultats 
de l’enquête : poursuivre les mutualisations qui existent entre Laval Agglomération et Laval, 
renforcer le service commun des affaires culturelles, élargir des mutualisations existantes avec les 
communes, notamment les groupements de commandes, le second conseiller en énergie, qui sera 
un technicien, étudier de nouvelles pistes de mutualisation. Ce sont les 3 pistes que nous avons 
évoquées tout à l’heure, l’informatique, la maîtrise d’œuvre et les marchés publics. Pour ces 
éléments-là, dans l’enquête, les élus ont aussi parlé des conditions de la réussite. Il ne s’agit pas de 
mettre en place une usine à gaz. Il s’agit aussi de prendre en compte la proximité et de bien 
communiquer et informer. Ces 3 nouvelles pistes vont faire l’objet d’un calendrier. Vous avez été 
sollicités dans vos communes pour participer à 3 ateliers, dont le premier est d’ailleurs reporté. Parce 
qu’effectivement, ce calendrier de la mutualisation se bouscule avec d’autres calendriers et les 
périodes ne sont pas forcément fastes à solliciter des élus pour des réflexions sur des besoins. Pour 
autant, l’atelier de vendredi est maintenu, qui concerne les marchés publics, je crois. L’autre atelier 
sera mis en place pour l’informatique. L’objectif de ces ateliers est de définir le périmètre de 
l’intervention de la mutualisation et d’avancer sur le calendrier pour que fin septembre 2020, il y ait 
des éléments de mutualisation concrets. 
 
François Zocchetto : Merci. Y a-t-il des observations ou des questions à poser ? Non. Vous 
connaissez ce document. Vous l’avez vu chacun dans vos communes. Je mets donc aux voix ce 
schéma de mutualisation. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Il est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 06  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
SCHÉMA DE MUTUALISATION – ADOPTION 
 
Rapporteur : Jean-Marc Bouhours  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 

Considérant que le projet de schéma de mutualisation a fait l'objet d'un avis formalisé de chaque 
conseil municipal des communes membres de Laval Agglomération, 
 

Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le schéma de mutualisation 2019-2020 de Laval Agglomération est adopté. 
 
Article 2  
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus (Claude 
Gourvil, Isabelle Beaudouin, Georges Poirier, Pascale Cupif et Catherine Romagné). 
 

Le schéma de mutualisation est disponible au service des assemblées. 
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François Zocchetto : Alain Boisbouvier, provision pour risques. 
 
 

 CC07 PROVISION POUR RISQUES 
 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Parmi les principes généraux de comptabilité, le principe de prudence implique de prévoir dans les 
charges de la collectivité, la passation de provisions destinées à couvrir les risques que des 
événements inhérents à l'activité de l'EPCI, survenus ou en cours rendent probables. 
 
Pour pouvoir être constituée, la provision doit permettre de couvrir un risque précis quant à son objet, 
mais dont le montant et/ou la réalisation demeurent incertains. 
 
Afin d'assurer une bonne prise en compte des risques relevant d'une provision, au moins un 
recensement annuel sera mené. Il permet de distinguer plusieurs catégories de provisions : 

• les provisions pour poursuites infructueuses qui sont considérées comme créances 
douteuses, 

• les provisions pour recours contentieux, 

• les provisions pour procédure collective (redressement judiciaire, liquidation). 
 
L'inscription des crédits budgétaires se fait sur proposition et en concertation avec le comptable. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2020 et en DM1 / 2020. 
 
 
Alain Boisbouvier : Les provisions pour risques doivent être constituées au niveau du budget de 
façon à prévenir le risque. Ce sont soit des provisions pour poursuites infructueuses, qui sont 
considérées comme des créances douteuses, soit des provisions pour recours contentieux, qui 
peuvent arriver, ou des provisions pour procédure collective. Ici, nous avons trois provisions à 
regarder. Il y a une provision pour risques sur le budget assainissement à hauteur de 200 000 €. 
Nous sommes plutôt dans le cadre d’un recours contentieux. Il y a une provision pour risques de 
204 000 € sur le budget de l’eau. Ici, nous sommes dans le cadre d’une procédure collective. De 
même, il y a une provision pour risques de 54 725 € sur le budget bâtiment, dans le cadre aussi 
d’une procédure de redressement. 
 
François Zocchetto : Merci. Avez-vous des questions ? Non.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  007  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2 02 0  
 
PROVISION POUR RISQUES 
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L2321-2 et R2321-2, 
 
Vu la proposition du Comptable Public de la collectivité, 
 
Considérant que le risque d'irrécouvrabilité de certaines dettes est avéré, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Une provision pour risque pour un montant de 100 000 € est constituée sur le budget 
Assainissement. 
Une provision pour risque pour un montant de 204 000 € est constituée sur le budget Eau. 
Une provision pour risque pour un montant de 54 725 € est constituée sur le budget Bâtiment. 
 
Article 2 
Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets 2020 pour l'Eau et l'Assainissement et en 
DM1 / 2020 au budget Bâtiment. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
François Zocchetto : Convention relative aux conséquences financières du transfert de 
compétences assainissement. 
 

 CC08 ASSAINISSEMENT – CONVENTION RELATIVE AUX CONSÉQUENCES 
FINANCIÈRES DU TRANSFERT DE COMPÉTENCE ASSAINISSEMENT 

 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La compétence "assainissement" s'applique à l'ensemble des communes de Laval Agglomération 
au 1er janvier 2020. 
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En l'absence d'homogénéisation dans la procédure de transfert de toutes les communes concernées 
vers Laval Agglomération, la procédure de transfert direct entre budgets annexes des communes et 
ceux de l'agglomération entraîne le transfert aux budgets principaux des communes de l'actif et du 
passif du service assainissement jusqu'au 31 décembre 2019. 
 
Il convient donc de traiter les conséquences financières de ce transfert par convention avec les 
communes concernées afin d'autoriser : 

– les écritures comptables liées aux résultats comptables des budgets assainissement 
communaux au 31 décembre 2019 ; 

– les restes à recouvrer ; 

– les charges et produits rattachés. 
 
Il s'agit des communes suivantes :  
Beaulieu-sur-Oudon, Le Bourgneuf-la-Forêt, Bourgon, La Brûlatte, Le Genest-saint-Isle, La Gravelle, 
Launay-Villiers, Loiron-Ruillé, Montjean, Olivet, Port-Brillet, Saint-Ouen-des-Toits, Saint-Pierre-La-
Cour et le SIAP Centre-Ouest. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les communes se sont engagées à reverser la totalité de leurs résultats comptables au 31 décembre 
2019 des budgets annexes ASSAINISSEMENT communaux au budget annexe ASSAINISSEMENT 
de Laval Agglomération. 
 
 
Alain Boisbouvier : La compétence assainissement s’applique aux communes de l’ex-Pays de 
Loiron à compter du 1er janvier 2020, avec ce transfert de compétences. Ce transfert de 
compétences fait que l’agglomération va maintenant agir sur ce territoire. De l’autre côté, nous 
devons avoir un transfert des actifs et du passif de chacune des collectivités. 13 collectivités sur 
14… la 14e, Saint-Cyr-le-Gravelais fait partie d’un syndicat avec le Pertre et n’est pas traitée ici. 
Toutes les collectivités de l’ex-Pays de Loiron se sont engagées à reverser la totalité de leurs 
résultats au 31 décembre 2019, de leur budget annexe assainissement. Ce travail a été présenté à 
la CLECT du 9 décembre 2019. Il s’agit ici d’approuver également les conventions. Ces conventions 
évoquent plusieurs choses : d’abord, le reversement et l’étalement du reversement. Puisque 
chacune des collectivités peut choisir d’étaler entre un et quatre ans le reversement des excédents. 
Elles traitent les modalités des écritures comptables qui doivent être passées dans chacun des 
budgets. Puis elles traitent quelque chose d’important, notamment en ce qui concerne les restes à 
recouvrer. Puisque les collectivités transférant leurs résultats à Laval Agglomération... par contre, 
les créances restent au niveau de la commune. Si la commune venait à perdre une de ces créances, 
l’agglomération s’engage évidemment à la rembourser puisque ces produits sont intégrés dans le 
résultat qu’elles nous ont transféré. 
 
François Zocchetto : Merci. Vous avez les tableaux, mais que les intéressés connaissent. Ce sont 
les communes de l’ancien territoire de Loiron, à l’exception de Saint-Cyr-le-Gravelais. Mais on ajoute 
le SIAP centre Ouest. Y a-t-il des questions ? Non. 
Il n’y a pas de votre contre ? Pas d’abstention ? C’est donc adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  008  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2 02 0  

 
ASSAINISSEMENT – CONVENTION RELATIVE AUX CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DU 
TRANSFERT DE COMPÉTENCE ASSAINISSEMENT 

 
Rapporteur : Alain Boisbouvier  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1,  
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 septembre 2016 intégrant au 1er janvier 2017 dans les statuts de Laval 
Agglomération, la compétence eau potable et assainissement collectif et non collectif des eaux 
usées, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 27 février 2018 portant fusion de la Communauté d'agglomération de Laval 
de la Communauté de communes du Pays de Loiron, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire de Laval Agglomération du 14 janvier 2019 approuvant 
les statuts annexés de la nouvelle communauté d'agglomération, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant que la Communauté d'agglomération issue de la fusion est substituée de plein droit par 
l'exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics et aux communes inclus dans 
son périmètre pour toutes leurs délibérations et tous leurs actes, 
 
Considérant la nécessité de transférer la compétence assainissement collectif et de financer les 
charges des services transférés à Laval Agglomération, 
 
Considérant les orientations de la CLECT du 9 décembre 2019 validant les modalités de 
reversement des résultats des budgets "Assainissement" au 31 décembre, 
 
Qu'en l'absence d'homogénéisation dans la procédure de transfert de toutes les communes vers 
Laval Agglomération, la procédure de transfert direct entre budgets annexes des communes et ceux 
de l'agglomération entraîne le transfert aux budgets principaux des communes de l'actif et du passif 
des services eau et assainissement jusqu'au 31 décembre 2019, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve les conventions relatives aux conséquences financières liées 
au transfert de compétence " assainissement" à passer avec les communes suivantes : Beaulieu-
sur-Oudon, Le Bourgneuf-la-Forêt, Bourgon, La Brûlatte, Le Genest-saint-Isle, La Gravelle, Launay-
Villiers, Loiron-Ruillé, Montjean, Olivet, Port-Brillet, Saint-Ouen-des-Toits, Saint-Pierre-La-Cour et le 
SIAP Centre-Ouest.  
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Article 2 
Le Conseil communautaire donne délégation au Bureau communautaire pour passer les avenants 
fixant les montants définitifs des résultats du budget d'assainissement 2019 arrêté par la Trésorerie 
et la commune. 
 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer les conventions 
jointes en annexe et tout document lié à ce dossier. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zoccheto : Les conséquences financières du transfert de compétences eau et 
assainissement pour la relation entre l’agglomération et la ville de Laval.  
 

 CC09 CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DU TRANSFERT DE COMPÉTENCE 
EAU ET ASSAINISSEMENT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LA VILLE DE 
LAVAL APRÈS LE TRANSFERT DES EXCÉDENTS 

 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Lors du transfert des compétences eau et assainissement, il a été acté un reversement des 
excédents de ces budgets par les communes à la Communauté d’agglomération. 
 
Les excédents des budgets eau et assainissement de la ville de Laval au 31 décembre 2016 
s’élevaient à 7 522 876,25 €. 
 
Au 31 décembre 2019, la ville de Laval a versé 5 100 000 € et financé les admissions en non-valeur 
adoptées en 2017 et 2018 à hauteur de 95 386,28 €. 
 
Par délibération du Conseil municipal du 9 décembre 2019, la ville de Laval s’est prononcée sur le 
versement du solde de 2 327 489,97 € sur le 1er trimestre 2020. 
 
Par délibération du 27 janvier 2020, la ville de Laval s'est également prononcée sur le versement de 
95 386,28 € correspondant au montant des non-valeur. 
 
Ainsi, la ville de Laval versera l'intégralité des excédents des budgets annexes eau et 
assainissement du 31 décembre 2016. 
 
L’intégralité des recettes émises avant le 1er janvier 2017 par la ville de Laval ne sont pas 
intégralement perçues à ce jour et peuvent donc faire l’objet d’une admission en non-valeur qui sera 
supportée par le budget principal de la commune. 
 
À l’instar de ce qui est appliqué par les autres communes, il est proposé de conventionner avec la 
commune de Laval pour la rembourser sur les admissions en non-valeur adoptées après avis du 
Conseil d’exploitation des régies eau et assainissement, sachant que les titres correspondants sont 
intégrés dans les résultats. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Les budgets des régies eau et assainissement supporteront la charge des admissions en valeur 
pour les titres émis sur les budgets eau et assainissement de la ville avant le 1er janvier 2017. 
 
Alain Boisbouvier : Il s’agit du même article que ce que nous venons de voir au niveau du Pays de 
Loiron. C’est-à-dire que la ville de Laval a transféré ses excédents à hauteur de 7 522 000 €. Il reste 
2 327 000 € à régler au premier trimestre 2020. Il y a des constatations de non-valeur à concurrence 
de 95 000 €. Il est logique que ces non-valeurs soient également déduites de ce qui est reversé par 
la ville de Laval. Il s’agit donc de signer cette convention, qui permet à la fois de terminer le 
reversement et d’engager Laval Agglomération à reverser les non-valeurs à la ville de Laval 
puisqu’elles atteignaient sur le dernier budget 95 386 €. 
 
 
François Zocchetto : Avez-vous des questions. Non.  
Il n’y a pas de votre contre ? Pas d’abstention ? C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
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IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 09  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2 02 0  
 
CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DU TRANSFERT DE COMPÉTENCE EAU ET 
ASSAINISSEMENT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LA VILLE DE LAVAL APRÈS LE 
TRANSFERT DES EXCÉDENTS 
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1,  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2016 attribuant la compétence eau et assainissement à 
Laval Agglomération à compter du 1er janvier 2017, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° 135 / 2016 du 12 décembre 2016 relative à la 
création de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l’exploitation des services d’eau 
potable et assainissement, 
 
Vu la convention jointe en annexe, 
 
Considérant que l’intégralité des recettes de la ville de Laval antérieures au 31 décembre 2016 n’a 
pas été intégralement encaissée et que certaines d’entre elles pourraient faire l’objet d’une 
admission en non-valeur, 
 
Qu’il convient de fixer, par convention, les modalités de traitement de ces non-valeurs supportées 
par le budget principal de la ville de Laval à l’occasion du transfert de l’actif et du passif sur celui-ci, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve la convention relative aux conséquences financières liées au 
transfert de compétence eau et assainissement à passer avec la ville de Laval. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention jointe 
en annexe et tout document lié à ce dossier. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Transfert de compétences gestion des eaux pluviales urbaines, autre sujet 
qui a beaucoup occupé les uns et les autres... convention de délégation de la compétence. 
 

 CC10 TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE GESTION DES EAUX PLUVIALES 
URBAINES – CONVENTIONS DE DÉLÉGATION DE LA COMPÉTENCE AVEC LES 
COMMUNES D'AHUILLÉ, ARGENTRÉ, BONCHAMP-LES-LAVAL, BOURGON, 
CHANGÉ, LA BRÛLATTE, LA CHAPELLE-ANTHENAISE, LA GRAVELLE, LAVAL, LE 
BOURGNEUF-LA-FORÊT, LOUVERNÉ, LOUVIGNÉ, MONTIGNÉ-LE-BRILLANT, 
NUILLÉ-SUR-VICOIN, PARNÉ-SUR-ROC, SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS, SAINT-
GERMAIN-LE-FOUILLOUX, SAINT-OUËN-DES-TOITS, SAINT-PIERRE-LA-COUR, 
SOULGÉ-SUR-OUETTE 

 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La loi Ferrand de 2018 a imposé le transfert de la compétence eaux pluviales urbaines à toutes les 
communautés d'agglomération au 1er janvier 2020. 
 
La loi engagement et proximité, du 27 décembre 2019, dans son article 14, permet à Laval 
Agglomération de déléguer la compétence gestion des eaux pluviales urbaines aux communes 
membres qui le demandent. 
 
Une délibération de demande de délégation devra être prise par la commune. 
 
Laval Agglomération sera tenue de statuer sur cette demande par délibération dans un délai de 3 
mois.  
 
La délégation de compétence fait l'objet d'une convention à signer entre Laval Agglomération et la 
commune délégataire, et doit préciser la durée de la délégation et les modalités d'exécution 
convenues entre les parties à savoir : 

– les objectifs à atteindre en matière de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures, 

– les modalités de contrôle de la communauté d'agglomération délégante sur la commune 
délégataire, 

– les moyens humains et financiers consacrés à l'exercice de la compétence déléguée. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Laval Agglomération verse à la commune délégataire, pour l'exercice de la compétence eaux 
pluviales urbaines, une somme forfaitaire.  
Cette somme correspond à l'évaluation des charges transférées, par la CLECT, au 1er janvier 2020. 
Cette somme est définitive et ne fera l'objet d'aucune réévaluation. 
 
 
Alain Boisbouvier : Globalement, la loi Ferrand de 2018 impose le transfert des compétences eaux 
pluviales pour toutes les communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2020. La loi 
engagement et proximité du 27 décembre 2019 est venue compléter cette loi dans son article 14, 
pour permettre à l’agglomération de redéléguer par convention la compétence aux communes 
membres qui le demanderaient. Pour cela, les délibérations doivent être prises par la commune. 
Mais il faut bien comprendre que cette compétence des eaux pluviales reste de la responsabilité de 
Laval Agglomération, qui la délègue à une commune. Il s’agit donc de mettre en place une 
convention qui va définir quel est le patrimoine concerne. Nous sommes donc sur un patrimoine 
concerné qui recense toutes les zones à urbaniser. Mais c’est également les objectifs à atteindre en 
termes de qualité de service, en termes de curage, de dératisation, mais également en termes de 
renouvellement.  
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Cette convention définit les modalités pour savoir si le réseau est à renouveler ou pas. Cela définit 
également les moyens humains et financiers. Comme je le disais en introduction, étant donné que 
cette compétence est d’agglomération, il y a eu une estimation de ces transferts de compétences, 
qui sont prélevées sur l’attribution de compensation de chacune des communes. Les communes se 
verront reverser cette attribution de compensation pour exécuter le travail à travers une convention. 
Vous avez les conventions, de chacune de ces communes. Il a également été prévu, dans les 
annexes de ces conventions, les modalités concernant les travaux qui seront à réaliser dans 
chacune des communes. Il est à noter que ces conventions, comme tout ce qui est traité par la 
CLECT, ne feront pas l’objet de réévaluations. Ici, il s’agit de traiter les conventions pour les 
communes d’Argentré, Saint-Ouen-des-Toits, Nuillé, Bourgon, Parné-sur-Roc, Soulgé-sur-Ouette, 
La Brûlatte, Louvigné, Laval, Saint-Pierre-la-Cour, La Gravelle, Ahuillé, Bonchamp, Louverné, Saint-
Germain-le-Fouilloux, Montigné-le-Brillant, Changé, Le Bourgneuf-la-Forêt, La Chapelle-Anthenaise, 
Saint-Cyr-le-Gravelais. Les autres collectivités qui délibéreront peut-être plus tard seront vues... les 
conventions seront à valider par le prochain Conseil communautaire. 
 
François Zocchetto : Merci. Le législateur peut donner l’impression d’avoir un peu bégayé sur ce 
sujet. Puisqu’après avoir organisé le transfert de compétences vers les agglomérations, in extremis, 
deux jours avant la date d’entrée en application de ce texte, il a permis aux communes d’exercer par 
délégation la compétence. Néanmoins, comme l’a dit Alain Boisbouvier, la compétence reste bien 
juridiquement sous la responsabilité de l’agglomération. Ce qui explique le cahier des charges. Je 
confirme, d’après les informations que nous avons recueillies, qu’un certain nombre d’autres 
communes devraient également demander à exercer la compétence par délégation. Mais ce sera 
l’objet d’une autre délibération. Dans un premier temps, nous avons donc 20 communes qui ont 
sollicité d’exercer la compétence par délégation, comme le leur permet la loi. 
 
Alain Boisbouvier : J'ajoute juste une petite remarque. Étant donné que la convention doit être 
validée dans les trois mois, les communes qui ne sont pas citées ici ne devraient sans doute pas 
délibérer avant le 15 février pour pouvoir respecter le délai de trois mois pour un Conseil 
communautaire vers le 15 mai.  
 
François Zocchetto : Les services sont à la disposition des élus qui souhaiteraient avoir des 
précisions sur ce calendrier, pour que les délibérations soient juridiquement valables. Des questions ? 
Olivier Barré. 
 
Olivier Barré : Monsieur le Président, j'ai eu un petit coup de fil sympathique, une fois que nous 
avons pris notre délibération que j’ai expliquée longuement aux conseillers. Nous avions choisi la 
position intermédiaire, c’est-à-dire la numéro deux. On me demande de revoir ma position, c’est-à-
dire de revoir la position du conseil municipal, qui a voté à l’unanimité cette solution. À part passer 
pour un imbécile, ce que j’adore, c’est quand même très regrettable. Surtout qu’on m’a expliqué pour 
quelles raisons cela arrivait. Ce qui ne m’étonne guère, mais chacun ici pourra se faire son idée. Je 
trouve déjà que pour intéresser les conseillers municipaux de nos communes à la vie de Laval 
Agglomération, ce n’est pas évident. Si en plus, il faut qu’on leur demande de revenir sur leur position 
parce qu’il y a eu des tergiversations diverses et variées… moi, j’ai dit à Alain Boisbouvier que ce 
n’est pas moi qui expliquerai aux conseillers cette situation. Je ne serai peut-être plus maire quand 
cela arrivera. Mais les gens de l’agglomération viendront expliquer cela aux conseillers. Parce que 
j’estime que nous passons vraiment pour des imbéciles. 
 
François Zocchetto : Précision en complément : on pourrait demander aussi aux parlementaires 
de venir expliquer ce que j’ai appelé le bégaiement de la loi. Parce que les services de 
l’agglomération, ou les élus en charge de cette responsabilité ne sont quand même pas 
responsables des errements législatifs que nous avons constatés sur ce sujet. Cela faisait des mois 
que les élus locaux tiraient la sonnette d’alarme en disant qu’il faut permettre d’emblée qu’il y ait une 
délégation de compétence au minimum pour les communes qui le souhaiteraient. Comme je l’ai dit 
tout à l’heure, c’est deux jours avant la date d’entrée en application que cela a été voté in extremis. 
Nous essayons de nous adapter. Ce n’est pas toujours simple. Je reconnais que pour les communes 
qui ont voté dans un sens, ce n’est pas évident. 
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Après, personne n’a été obligé de demander la délégation. La loi permet le transfert pur et simple à 
l’agglomération. La question qui ne manquera pas de se poser, c’est que s’il y a très peu de 
communes à demander in fine le transfert de compétences, c’est de savoir comment l’agglomération 
l’exercera. Parce qu’évidemment, nous n’allons pas créer une direction ou un service pour cela. À 
ce moment-là, il faudra recourir à des services extérieurs. Il n’y aura pas d’autres solutions, à mon 
avis. D’autres questions ? Non, donc je mets aux voix la délibération concernant les 20 communes 
qui demandent à exercer la compétence par délégation. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Merci. 

 
Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 10  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES – 
CONVENTIONS DE DÉLÉGATION DE LA COMPÉTENCE  
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1 et L 
5216-5,  
 
Vu le transfert de plein droit de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de 
l'article L2226-1, à compter du 1er janvier 2020,  
 
Vu l'article 14 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale 
et à la proximité de l'action publique introduisant la faculté pour une communauté d'agglomération 
de déléguer la compétence gestion des eaux pluviales urbaines à l'une de ses communes membres, 
 
Vu la délibération de la commune d'Argentré en date du 9 janvier 2020 demandant la délégation de 
la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Saint-Ouen-des-Toits en date du 10 janvier 2020 demandant 
la délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Nuillé-sur-Vicoin en date du 14 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Bourgon en date du 14 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Parné-sur-Roc en date du 17 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Soulgé-sur-Ouette en date du 21 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de La Brûlatte en date du 21 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Louvigné en date du 22 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Laval en date du 27 janvier 2020 demandant la délégation de 
la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
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Vu la délibération de la commune de Saint-Pierre-la-Cour en date du 27 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de La Gravelle en date du 28 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune d'Ahuillé en date du 28 janvier 2020 demandant la délégation de 
la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Bonchamp-les-Laval en date du 29 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Louverné en date du 30 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Saint-Germain-le-Fouilloux en date du 30 janvier 2020 
demandant la délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Montigné-le-Brillant en date du 30 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Changé en date du 30 janvier 2020 demandant la délégation 
de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune du Bourgneuf-la-Forêt en date du 30 janvier 2020 demandant la 
délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de La Chapelle-Anthenaise en date du 30 janvier 2020 demandant 
la délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Vu la délibération de la commune de Saint-Cyr-le-Gravelais en date du 30 janvier 2020 demandant 
la délégation de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
 
Considérant que Laval Agglomération peut déléguer la compétence gestion des eaux pluviales 
urbaines aux communes qui le demandent, 
 
Qu'il convient d'établir une convention, entre Laval Agglomération et les communes d'Ahuillé, 
Argentré, Bonchamp-les-Laval, Bourgon, Changé, La Brûlatte, La Chapelle-Anthenaise, Laval, La 
Gravelle, Le Bourgneuf-la_Forêt, Louverné, Louvigné, Nuillé-sur-Vicoin, Montigné-Le-Brillant, 
Parné-sur-Roc, Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Ouen-des-Toits, Saint-
Pierre-la-Cour, Soulgé-sur-Ouette, définissant : 

• les objectifs à atteindre en matière de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures, 

• les modalités de contrôle de la communauté d'agglomération délégante sur la commune 
délégataire, 

• les moyens humains et financiers consacrés à l'exercice de la compétence déléguée, 
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Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire accepte de déléguer la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, 
aux communes d'Ahuillé, Argentré, Bonchamp-les-Laval, Bourgon, Changé, La Brûlatte, La 
Chapelle-Anthenaise, Laval, La Gravelle, Le Bourgneuf-la-Forêt, Louverné, Louvigné, Nuillé-sur-
Vicoin, Montigné-Le-Brillant, Parné-sur-Roc, Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-Germain-le-Fouilloux, 
Saint-Ouen-des-Toits, Saint-Pierre-la-Cour, Soulgé-sur-Ouette. 
 
Article 2 
Le Conseil communautaire approuve les termes des conventions de délégation de la compétence 
gestion des eaux pluviales urbaines à passer entre Laval Agglomération et les communes d'Ahuillé, 
Argentré, Bonchamp-les-Laval, Bourgon, Changé, La Brûlatte, La Chapelle-Anthenaise, Laval, La 
Gravelle, Le Bourgneuf-la-Forêt, Louverné, Louvigné, Nuillé-sur-Vicoin, Montigné-Le-Brillant, Parné-
sur-Roc, Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Ouen-des-Toits, Saint-Pierre-la-
Cour, Soulgé-sur-Ouette. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention de 
délégation, ainsi que tout document relatif à la mise en œuvre de cette convention. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité 

 
  



42 

 
  



43 

 
  



44 

 
  



45 

 
  



46 

 
  



47 

 
  



48 

 
  



49 

 
  



50 

 
  



51 

 
  



52 

 
  



53 

 
  



54 

 
  



55 

 
  



56 

 
  



57 

 
  



58 

 
  



59 

 
  



60 

 

  



61 

 
  



62 

 
  



63 

 
Exemple pour les conventions : Argentré  
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François Zocchetto : Montant des attributions de compensation provisoires pour 2020.  
 

 CC11 MONTANTS DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) 
PROVISOIRES 2020 

 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le rapport de la CLECT d'évaluation des charges transférées liées au pacte de fusion et celui des 
charges transférées liées au transfert de la compétence "Eaux pluviales urbaines" et à l'actualisation 
de la compétence culturelle ont été adoptés à la majorité en séance du 4 décembre 2019. 
 
Leur approbation définitive requiert le vote de la majorité qualifiée des communes membres dans 
un délai de 3 mois. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur la base de ces rapports, il est proposé au Conseil communautaire de fixer le montant des AC 
provisoires 2020 à 12 347 391 €. 
 
Alain Boisbouvier : Ce sont les attributions de compensation qui prennent en compte à la fois le 
pacte de fusion que nous avons évoqué ici lors du dernier conseil communautaire, qui prennent en 
compte une évolution d’actualisation sur le financement du conservatoire et qui prennent en compte 
le transfert de compétences des eaux pluviales. 
Un mot sur l’aspect provisoire, même si cela a été validé ici en Conseil communautaire. Elles n’ont 
pas forcément toutes été validées encore dans les communes. Même si elles l’ont été, il y a un délai 
de trois mois pour qu’elles passent de provisoires à définitives. Vous serez donc amenés à revoir 
cette même délibération, exactement sous la même forme, juste en remplaçant le mot « provisoire » 
par « définitif », une fois que cela aura fait l’objet d’une validation dans les 34 communes. 
 
François Zocchetto : Merci. Des commentaires, des questions ? Non.  
Il n’y a pas de votre contre ? Pas d’abstention ?  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 11  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2 02 0  

 
MONTANTS DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) PROVISOIRES 2020 

 
Rapporteur : Alain Boisbouvier  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
 
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts, 
 
Vu le rapport de la CLECT d'évaluation des charges transférées liées au pacte de fusion et celui des 
charges transférées liées au transfert de la compétence "Eaux pluviales urbaines" et à l'actualisation 
de la compétence culturelle adoptés à la majorité en séance du 4 décembre 2019, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les montants des attributions de compensation provisoires 2020 pour les communes membres de 
Laval Agglomération sont approuvés tel que présentés dans le tableau ci-dessous : 
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Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
François Zocchetto : Dissolution du syndicat mixte de l’apprentissage en Mayenne. 
 
  

Communes
AC définitive

2019

Pacte de 

fusion

Prélèvement 

2020

Conservatoire
Le montant provisoire 

était de 136 000€

Le montant définitif est 

de 398 000€

Actualisation de 262k€

TRANSFERT 

COMPETENCE 

Eaux pluviales 

urbaines

Prélèvement annuel

AC de fonctionnement

TRANSFERT COMPETENCE 

Eaux pluviales urbaines

En 2020, prélèvement

AC d'investissement

(20% du montant)

AC provisoire

2020 

CLECT 4/12/2019

AHUILLE 126 421              260 -                      10 640 -                    2 112 -                      113 409                  

ARGENTRE 129 388              4 350 -                   20 861 -                    6 250 -                      97 927                     

BEAULIEU-SUR-OUDON 293 969              -                         2 036 -                      618 -                          291 316                  

BONCHAMP-LES-LAVAL 818 327              10 030 -                32 295 -                    10 400 -                    765 602                  

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 229 072              97 280                 7 947 -                      3 075 -                      315 330                  

BOURGON 29 660                 31 200                 1 403 -                      1 165 -                      58 293                     

BRULATTE 179 685              1 890                    4 447 -                      950 -                          176 178                  

CHALONS DU MAINE 46 853                 4 835 -                      452 -                          41 567                     

CHANGE 1 733 218           23 810 -                41 390 -                    11 596 -                    1 656 422               

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 60 687                 290 -                      5 746 -                      1 375 -                      53 276                     

ENTRAMMES 322 532              710 -                      18 389 -                    3 120 -                      300 313                  

FORCE 114 875              1 770 -                   5 082 -                      1 700 -                      106 324                  

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 298 226              72 560                 11 454 -                    2 920 -                      356 412                  

GRAVELLE (LA) 159 311              330                       10 176 -                    1 030 -                      148 435                  

HUISSERIE (L) 165 099              690 -                      30 741 -                    7 409 -                      126 258                  

LAUNAY-VILLIERS 41 539                 5 300                    832 -                          611 -                          45 397                     

LAVAL 3 975 932           110 490 -              262 000 -             170 427 -                 53 400 -                    3 379 615               

LOIRON-RUILLE 421 091              120 500               14 771 -                    4 155 -                      522 665                  

LOUVERNE 317 900              4 990 -                   27 153 -                    6 163 -                      279 594                  

LOUVIGNE 38 201                 -                         5 591 -                      1 285 -                      31 326                     

MONTFLOURS 16 492                 90 -                         2 229 -                      425 -                          13 747                     

MONTIGNE LE BRILLANT 91 152                 590 -                      3 540 -                      1 475 -                      85 547                     

MONTJEAN 64 849                 51 870                 6 274 -                      1 500 -                      108 946                  

NUILLE SUR VICOIN 68 071                 1 240 -                   7 355 -                      1 560 -                      57 916                     

OLIVET 17 870                 24 530                 1 012 -                      711 -                          40 677                     

PARNE SUR ROC 150 991              -                         4 962 -                      1 268 -                      144 760                  

PORT-BRILLET 362 321              69 830                 12 697 -                    3 000 -                      416 454                  

SAINT-BERTHEVIN 1 063 796           10 400 -                36 141 -                    8 723 -                      1 008 533               

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 33 726                 30 380                 3 011 -                      625 -                          60 469                     

SAINT-GERMAIN LE FX 73 289                 280 -                      6 597 -                      1 010 -                      65 402                     

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 144 107              580 -                      5 462 -                      2 500 -                      135 565                  

SAINT-OUEN-DES-TOITS 159 269              81 880                 7 207 -                      2 415 -                      231 527                  

SAINT-PIERRE-LA-COUR 1 026 288           320                       11 211 -                    3 750 -                      1 011 647               

SOULGE SUR OUETTE 107 640              1 340 -                   4 507 -                      1 250 -                      100 542                  

TOTAL 12 881 846     415 960          262 000 -         538 418 -            149 997 -            12 347 391        
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 CC12 DISSOLUTION DU SMAM – VERSEMENT DES EXCÉDENTS 
BUDGÉTAIRES 

 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat mixte de l'apprentissage en Mayenne (SMAM), dans sa séance du 9 décembre 2019 a 
décidé de la répartition du bilan de clôture 2019 suite à sa dissolution de plein droit. 
 
Laval Agglomération doit prendre acte de la dissolution du syndicat et donner son accord pour 
accepter sa part des excédents budgétaires. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'exercice 2019 fait apparaître un résultat d'un montant de 301 682,71 €. 
 
Laval Agglomération percevra une part de ce résultat proportionnel au montant de sa contribution, 
à savoir : 

- 71,63 % pour le montant des excédents antérieurs au 1er janvier 2014 
- 67,88 % pour le montant des excédents postérieurs à cette date. 

 
Alain Boisbouvier : Le Syndicat Mixte de l’Apprentissage en Mayenne, qui regroupait quatre 
collectivités, le Pays de Château-Gontier, Évron, la ville de Mayenne et l’agglomération lavalloise... 
vous savez qu’il y a eu des changements importants dans ce domaine. Puisqu’il y avait une 
compétence qui était exercée par l’agglomération, mais qui devait se terminer, puisque c’était une 
compétence de région. Là aussi, la compétence qui était dévolue à la région a évolué courant 2019 
pour passer sur une compétence des branches professionnelles. Le CFA des villes de la Mayenne 
a été repris par les branches professionnelles, majoritairement par la Chambre des métiers, un peu 
par la CCI et l’Éducation Nationale. Chacune des quatre collectivités que j’ai citées avait participé 
depuis l’origine au financement du syndicat qui gérait le CFA. Les excédents, au moment du transfert, 
sont donc à répartir entre ces collectivités, au prorata à la fois de leur contribution et de leur durée 
dans l’association. C’est pour cela que le montant de l’excédent d’avant le 1er janvier 2014 sera 
partagé. 71,63 % qui reviendront à l’agglomération. Pour ce qui est d’après 2014, puisque c’est à 
cette date qu’est rentrée la communauté de communes d’Évron dans le syndicat, nous recueillerons 
67,88 % des excédents. 
 
 
François Zocchetto : Merci. Y a-t-il des commentaires ? Non.  
Il vous est demandé de prendre acte de la dissolution de ce syndicat et d’accepter les excédents qui 
nous reviennent. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté, étant précisé que ne participaient pas au vote 
Mesdames Hibon-Arthuis et Quentin, Messieurs Boisbouvier, Lefort, Broussey, et moi-même.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  012  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2 02 0  
 
DISSOLUTION DU SMAM – VERSEMENT DES EXCÉDENTS BUDGÉTAIRES 
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1,  
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 53-2019-08-19-003 du 19 août 2019 mettant fin à l'exercice des compé-
tences du syndicat mixte de l'apprentissage en Mayenne (SMAM) au 31 décembre 2019, 
 
Vu la délibération du SMAM du 9 décembre 2019 fixant la répartition du bilan de clôture 2019 suite 
à la dissolution, 
 
Considérant qu’il convient de prendre acte de la dissolution du syndicat SMAM, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Laval Agglomération prend acte de la dissolution du syndicat mixte de l'apprentissage en Mayenne. 
 
Article 2 
Laval Agglomération donne son accord pour accepter la part des excédents budgétaires qui lui a 
été attribuée à hauteur de 71,63 % pour le montant des excédents antérieurs au 1er janvier 2014 et 
de 67,88 % pour le montant des excédents postérieurs à cette date. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Mesdames Stéphanie Hibon-Arthuis, Florence Quentin et 
Messieurs François Zocchetto, Alain Boisbouvier, Christian Lefort, Loïc Broussey en leur qualité de 
délégué du comité syndical du syndicat mixte de l'apprentissage en Mayenne, n'ont pas pris part au 
vote. 
 
 
François Zocchetto : Décision modificative n° 1. 
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 CC13 DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 /2020 
 
Alain Boisbouvier, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La décision modificative n°1 (DM1) proposée vise à adapter les crédits à l'évolution des projets de 
Laval Agglomération et à retranscrire les décisions des précédents Bureaux. 

Cette DM1 vise à inscrire les crédits nécessaires à l'exercice de la compétence "assainissement" 
pour les 13 communes du Pays de Loiron, permettre le remboursement des avances forfaitaires 
dans le cadre des marchés publics (opération d'ordre) et réaliser des ajustements de crédits des 
subventions d'équipement versées. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les dépenses engagées seront financés par les redevances. 
 
 
Alain Boisbouvier : Il s’agit d’une décision modificative qui prend un certain nombre d’écritures 
d’ordre, notamment en ce qui concerne les avances sur les constructions. Elle prend en compte 
également ce que nous avons vu tout à l’heure au niveau de l’assainissement. Puisqu’il s’agit de 
pouvoir faire fonctionner l’assainissement dans les communes du Pays de Loiron. Vous retrouvez 
donc toutes ces charges d’assainissement à la fois sur le budget assainissement régie, sur le budget 
assainissement DSP. Nous y retrouvons également les investissements, la provision 
d’investissement sur ces communes. Pour le moment, ces investissements ont une contrepartie : 
les emprunts, puisque les excédents dont nous avons parlé tout à l’heure et qui seront transférés à 
l’agglomération ne pourront être inscrits au budget de l’agglomération qu’après validation par les 
13 communes des comptes définitifs de gestion de leur compte assainissement. Puis il y a une 
reprise de crédit sur une subvention d’investissement de 200 000 €. 
 
François Zocchetto : Avez-vous des questions sur cette décision modificative n° 1 ? Non.  
Il n’y a pas de votre contre ? Pas d’abstention ? C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  013  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  F ÉVRI ER 2020  

 

DÉCISION MODIFICATIF N° 1 / 2020 
 
Rapporteur : Alain Boisbouvier  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L1612-11, L2121 29, L 2311-1 et suivants, L5211-1, 
 
Considérant la nécessité d'inscrire des crédits, 
 
Après avis favorable de la commission Ressources, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire autorise le président à effectuer les modifications budgétaires mention-
nées dans les tableaux annexés ci-après. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Les annexes Budget principal, Transports, Déchets, Eau régie, Assainissement régie, 
Assainissement DSP sont disponibles au service assemblées 
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François Zocchetto : Maintenant, nous passons aux questions d’habitat avec Michel Peigner, qui 
va vous présenter les modifications pour le plan local de l’habitat sur la période 2019/2024. 
 
 
 

HABITAT – POLITIQUE DE LA VILLE – SERVICES DE PROXIMITÉ DU 
PAYS DE LOIRON 

 
 

 CC14 POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – MODIFICATION DU PLH 2019 /2024 
 
Michel Peigner, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Programme Local de l'Habitat (PLH) définit pour une durée de six ans les objectifs et les principes 
d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes 
handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements. Ces objectifs et ces principes tiennent 
compte du contexte démographique, économique et social.  
 
Comme stipulé à l'article L302-4-2 du code de la construction et de l'habitation, en cas de 
modification du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ou de 
création d'un nouvel EPCI par fusion de plusieurs EPCI, les dispositions des PLH exécutoires 
préexistants demeurent applicables.  
 
Cet EPCI est considéré, pendant une durée maximale de deux ans, et dans l'attente de l'entrée en 
vigueur d'un programme local de l'habitat exécutoire couvrant l'ensemble de son périmètre, comme 
doté d'un PLH exécutoire reprenant les orientations et le programme d'action de ce ou ces 
programmes locaux de l'habitat préexistants. 

 
Laval Agglomération a adopté, antérieurement à la fusion, son quatrième PLH 2019 - 2024 par 
délibération du Conseil communautaire du 22 octobre 2018, et porte donc sur les 20 communes de 
l'ex-EPCI. 
 
La Communauté de communes du Pays de Loiron ne disposait pas de PLH.   
 
Laval Agglomération et la Communauté de communes du Pays de Loiron ont fusionné le 1er janvier 
2019.  
 
Afin de prendre en compte l'élargissement du périmètre communautaire passant de 20 à 34 
communes, il a été proposé de modifié le PLH de Laval Agglomération dès 2019 (Conseil 
communautaire du 25 mars 2019). 
 
La modification n'entraine pas de changement sur la période d'application du PLH, à savoir 2019-
2024.  
 
Le service Habitat de Laval Agglomération a réalisé, en concertation avec les élus communautaires, 
les services de l'État et les partenaires de l'habitat, une proposition de modification.  
 
Le projet de modification est annexé à la présente délibération. Les modifications y figurent en rouge. 
Il ne modifie en rien l'économie générale du PLH approuvé en 2018. 
 
Les principales modifications portent sur :  
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Le diagnostic :  
 
Complément de diagnostic pour intégrer le territoire de l'ex-Communauté de communes du Pays de 
Loiron.  
 
Les objectifs quantitatifs :  
 
Augmentation des objectifs de production pour intégrer l'élargissement du territoire communautaire. 
Les objectifs fixés dans le cadre du PLUI de l'ex-Communauté de communes du Pays de Loiron ont 
été repris.  

- objectif annuel de 750 logements à produire pour l'agglomération : 

 dont 133 logements locatifs sociaux PLUS PLAI, 

 dont 50 logements PLS, 

 dont 263 logements en accession à la propriété, 
- objectif annuel de 207 logements à réhabiliter. 

 
Les orientations :  
 
Les orientations sont maintenues dans le cadre de cette démarche de modification (et non de 
révision du programme).  
 
Les actions :  
 
Des actions nouvelles :  

- aider à la réalisation d'études de faisabilité architecturale, 
- développer le partenariat avec le CAUE, 
- étudier la faisabilité de la réalisation d'une thermographie aérienne, 
- aider à la réhabilitation des logements communaux, 
- accompagner les ménages dans leurs réflexions pour occuper autrement les logements 

existants. 
 
Des actions existantes à renforcer :  

- aide à la réalisation d'études urbanisme, 
- requalification du parc existant : subvention aux particuliers, copropriétaires, accédants, 

etc… 
- financer les expertises et les travaux d'office pour lutter contre l'habitat indigne, 
- soutien aux projets de restructuration lourde parc privé, 
- aide à la réhabilitation HLM et à la production HLM, 
- aide à l'habitat innovant : investisseurs / bailleurs sociaux / communes, 
- renforcement du partenariat avec l'Espace Info Énergie. 

 
Le budget :  
 
Le budget prévisionnel du programme est recalculé en fonction des modifications précédentes.  
Il est augmenté d'un million soixante-cinq mille euros (1 065 000 €) sur la durée du PLH 2019 - 2024.  
 
Ce budget n'intègre pas les financements délégués de l'État (aides à la pierre), les crédits de l'ANRU 
et de l'ANAH.  
 
L'APCP sera mise à jour en conséquence. 
 
Le projet de modification élaboré a été soumis à l'avis du représentant de l'État dans le département 
ainsi qu'aux personnes morales associées comprenant les conseils municipaux. Les avis formulés 
sont tous favorables au projet de modification du document.  
  



79 

Sur les 34 communes de Laval Agglomération, 26 se sont prononcées sur le projet de modification 
du Programme Local de l'Habitat. 
 
Le Préfet de la Mayenne a émis un avis favorable sur le projet de modification du PLH.  
 
Au vu des avis exprimés, le Conseil communautaire doit délibérer sur le projet de modifications du 
PLH. Celui-ci ne nécessite pas d'avis du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement.  
 
Michel Peigner : Je vous rappelle que le Programme Local de l’Habitat définit les orientations en 
matière d’habitat à l’échelle du territoire. La modification qui vous est proposée découle de la fusion 
entre l’ex Laval Agglomération et l’ex-Communauté de communes du Pays de Loiron. Laval 
Agglomération avait arrêté un PLH au Conseil communautaire du 22 octobre 2018, pour la 
période 2019/2024. C’était en fait le quatrième PLH que nous engagions. Loiron, de son côté, n’avait 
pas de PLH. Le code de la construction et de l’habitat nous laissait deux ans pour adopter le PLH 
initial sur l’ensemble du périmètre. Nous avions fait le choix ici, en mars 2019, d’engager la 
modification dès maintenant, pour anticiper par rapport au changement de mandat. Depuis, il y a eu 
une mise à jour du diagnostic qui a été réalisée par le service habitat de Laval Agglomération. Les 
services de l’État ont été sollicités, ainsi que les partenaires de l’habitat, pour proposer une 
modification. La modification qui est annexée ne modifie pas les fondamentaux de notre PLH. Nous 
avons juste ajusté le diagnostic, comme je le disais. Puis nous avons retravaillé les objectifs 
quantitatifs pour tenir compte évidemment de l’extension du périmètre. Aujourd’hui, le nouveau PLH 
prévoit 750 logements produits pour Laval Agglomération, sur l’ensemble du périmètre, chaque 
année. Nous étions à 650 sur le territoire à 20 communes. Parmi ces 750 logements, 133 sont en 
logements locatifs sociaux, plus les PLAI, contre 120 sur les 20 communes de l’ex Laval 
agglomération. À cela s’ajoutent 50 logements en PLS et 273 logements en accession à la propriété. 
À noter également que l’on prévoit 207 logements à réhabiliter dans le cadre du PLH. Les 
orientations sont maintenues. Au niveau des actions, de nouvelles actions sont proposées suite au 
diagnostic complémentaire qui a été réalisé, avec des éléments d’actualité. Nous avons notamment 
l’aide à la réalisation d’études de faisabilité architecturale pour les particuliers, le partenariat avec le 
CAUE que nous souhaitons renforcer. Nous envisageons de renouveler une thermographie aérienne 
sur le territoire, de mettre en place une aide à la réhabilitation des logements communaux. C’est une 
demande exprimée notamment par les communes de l’ex-Pays de Loiron. Puis nous pensons à un 
accompagnement des ménages dans leur réflexion pour occuper autrement les logements existants. 
En ce qui concerne les actions existantes, certaines seront renforcées, notamment l’enveloppe pour 
les études d’urbanisme, du fait du passage de 20 à 34 communes, la requalification du parc existant 
avec des subventions aux particuliers, copropriétaires et accédants, le financement des expertises 
et travaux d’offices pour lutter contre l’habitat indigne, le soutien aux projets de restructuration lourde 
du parc privé, les aides à la réhabilitation HLM via la production de nouveaux logements locatifs 
sociaux, l’aide à l’habitat innovant. Nous souhaitons également renforcer le partenariat avec 
l’Espace info énergie.  
Vous le voyez, ce sont autant d’outils qui sont très utiles pour développer une politique de l’habitat 
cohérente dans nos communes. J’en profite pour inviter celles et ceux qui seront élus dans le 
prochain mandat à lire avec attention ce PLH. C’est une mine d’informations précieuses. De ce fait, 
le budget sera augmenté de 1 065 000 €. Ce qui le porte à 18 millions d’euros sur la durée du 
PLH 2019/2024. Évidemment, ces enveloppes n’intègrent pas les aides de l’État, que ce soient les 
aides à la pierre dans le cadre de la délégation de compétence pour la production de logements 
locatifs sociaux, ou les crédits ANRU pour la rénovation des quartiers prioritaires politiques de la 
ville, et les aides de l’ANAH pour le parc privé. Cette modification nécessitait un avis du préfet et des 
communes. Sur les 34 communes, 26 se sont prononcées avec un avis favorable. Le préfet a 
également émis un avis favorable sur le projet de modification du PLH.  
Le Conseil communautaire doit donc délibérer sur ce projet. À noter, et c’est une chance, qu’il n’est 
pas nécessaire d’avoir un avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement. Il y a quand même 
un petit souci de simplification qui est bien vu. 
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Claude Gourvil : Monsieur le Président, chers collègues, le 22 octobre 2018, nous n’avions pas 
voté le PLH. C’est un document un peu compliqué, un peu long. Nous n’allons pas passer en revue 
l’ensemble du PLH ce soir pour dire les raisons pour lesquelles nous n’allons pas voter cette 
modification du PLH. 
Je ne vais prendre qu’une seule action. Michel, tu as dit que les actions étaient renforcées, que les 
objectifs quantitatifs étaient renforcés également. Je vais prendre l’action numéro 20, celle sur 
laquelle nous nous étions déjà exprimés au mois d’octobre 2018. C’est promouvoir l’exemplarité et 
l’innovation en matière d’habitat. Nous avons des objectifs qui sont intéressants, de développer et 
de soutenir l’expérimentation via des appels à projets sur des opérations innovantes (performance 
énergétique, habitat participatif). Nous sommes dans l’air du temps. Mais ce n’est pas seulement 
une mode. C’est une obligation, je pense. Dans les enjeux, nous avons aussi des choses qui sont 
très intéressantes. Au travers de ces expérimentations, il s’agit de valoriser et de promouvoir l’image 
du territoire, de préparer et d’inventer les solutions habitat de demain. Nous sommes toujours 
d’accord. Dans le descriptif, là, cela commence à se gâter un peu. Il y en a un, parmi les cinq 
descriptifs, qui est intéressant. C’est l’intégration d’espaces de vie partagés dans la conception d’une 
ou deux opérations immobilières pilotes. C’est là que cela se gâte, parce qu’une ou deux opérations, 
ce n’est quand même pas terrible sur l’ensemble du PLH. Là, il s’agit d’habiter autrement. C’est 
quand même très intéressant. Puis dans les outils et moyens de mise en œuvre, on tombe carrément 
à l’eau : lancement d’un à deux appels à projets au cours de la mise en œuvre du PLH. C’est-à-dire 
qu’on ne se fixe même pas comme objectif de les réaliser, mais juste de lancer deux appels à projets. 
Ce n’est donc pas spécialement ambitieux. Quand on dit qu’on va renforcer les actions, les objectifs, 
nous pensons que c’est une occasion manquée. Il y a une extension du périmètre de la nouvelle 
Laval Agglomération. Nous aurions pu penser que justement, cette action aurait été amplifiée, avec, 
non seulement plus qu’un ou deux appels à projets, mais une exigence de résultat avec plusieurs 
projets à réaliser. Voilà un exemple d’une occasion manquée de cette modification du PLH. Nous 
aurions pu faire mieux grâce à l’extension du périmètre. 
 
Michel Peigner : En fait, comme tu le disais, Claude, on est sur des appels à projets pour susciter 
des actions, des démarches innovantes. Nous ne sommes pas sur du soutien à la production de 
masse de solutions. Certes, deux appels à projets, c’est modeste. Quelques exemples, c’est 
modeste. Mais c’est déjà quand même insuffler une dynamique d’innovation sur le territoire. Après, 
rien ne s’oppose au fait que si à mi-parcours, les appels à projets qui ont été lancés révèlent qu’il y 
a une vraie attente... je pense qu’il sera assez facile d’imaginer un complément d’enveloppe pour 
lancer de nouveaux appels à projets. 
 
François Zocchetto : Sachant que, d'un point de vue budgétaire, nous ne lésinons pas sur les 
besoins qui sont sollicités. Puisque là, dans cette délibération, il est proposé d’augmenter de 
1 065 000 € les sommes consacrées au PLH. Ce qui n’est quand même pas rien, même si c’est sur 
plusieurs années. Je rappelle que ces montants n’incluent pas les aides déléguées par l’État et par 
l’ANAH. Je dis cela de mémoire. 
 
Michel Peigner : Si vous comparez les chiffres par rapport au PLH de collectivités de taille similaire, 
je pense que nous n’avons pas à rougir en termes d’enveloppe consacrée au PLH. Nous sommes 
plutôt dans le haut du tableau. Après, c’est vrai qu’il faut faire des arbitrages entre les nombreuses 
lignes. Sur l’innovation, nous sommes sans doute prudents et modestes. Mais je répète qu’il sera 
toujours possible d’aller plus loin s’il y a vraiment une dynamique qui se confirme.  
 
Gwénaël Poisson : En matière d’opérations innovantes, et je crois que je l’avais déjà dit la dernière 
fois, je crois que sur le parc public, nous avons plutôt des bailleurs qui cherchent à faire l’innovation 
aussi sur Laval Agglomération. Nous avons eu l’opération du Mortier menée par Méduane Habitat. 
D’ailleurs, je crois que cette opération a été notée par l’ANRU à Paris pour la qualité de l’opération 
réalisée par Méduane Habitat. Nous venons de livrer pour Mayenne Habitat aussi le Sémaphore, 
qui est un bâtiment passif, et qui est donc aussi à titre expérimental. Je pense donc que sur 
l’agglomération, au niveau du parc public, nous avons quand même des choses innovantes qui ont 
été accompagnées par Laval Agglomération. 
  



81 

Quand nous voyons l’évolution du quartier Saint-Nicolas, où à la fois il y a eu des opérations sur le 
parc public, sur le quartier Mortier dont je viens de parler et le quartier Kellermann... nous avons 
également eu tout le parc privé de Bonaparte, qui a été mené avec l’aide de l’agglomération via 
Soliha. C’est tout un quartier, que ce soit pour le parc privé ou le parc public, qui sera 
complètement rénové à terme. Je pense donc que sur cette opération, avec le PLH, celui qui s’est 
achevé et celui qui va se poursuivre, nous avons quand même des opérations innovantes et de 
qualités qui sont faites sur le territoire. 
 
François Zocchetto : Merci. Ces échanges ayant eu lieu, quelqu’un d’autre veut-il prendre la 
parole ? Non, donc je mets aux voix le PLH modifié et élargi au territoire de la nouvelle agglomération. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 14  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – MODIFICATION DU PLH 2019 / 2024 
 
Rapporteur : Michel Peigner 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1, 

 
Vu le code de la construction et de l'Habitation (CCH), notamment ses articles L301-5-1 et L302-2,  
 
Vu le Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération (PLH) 2019 / 2024,  
 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 25 mars 2019 approuvant l'engagement de la 
procédure de modification du PLH 2019 / 2024 pour intégrer les enjeux des 14 nouvelles communes 
de l'ex-Pays de Loiron dans la politique de l'Habitat pour les 6 années à venir, 
 
Considérant l'obligation du code de la construction et de l'habitation d'effectuer la modification d'un 
PLH dans les deux ans suivant la modification du périmètre d'un établissement public de coopération 
intercommunale, 
 
Considérant la fusion entre la Communauté d'agglomération de Laval et la Communauté de 
communes du Pays de Loiron le 1er janvier 2019, 
  
Vu le projet de modification du PLH 2019 / 2024, transmis pour avis aux 34 communes de Laval 
Agglomération et au représentant de l'État dans le Département, comportant le diagnostic, le 
document d'orientations, et le programme d'actions (volet territorial et volet thématique) avec 
notamment les participations financières pour sa mise en œuvre, 
 
Vu les avis favorables émis par 26 communes sur les 34 communes de Laval Agglomération et par 
le représentant de l'État dans le Département, 
 
Vu les avis réputés favorables des autres personnes morales associées,  
 
Après avis de la commission Habitat – Politique de la Ville – Services de proximité du Pays de Loiron, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le Conseil communautaire adopte le projet de modification du PLH 2019-2024 annexé à la 
délibération.  
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus (Claude 
Gourvil, Pascale Cupif, Georges Poirier, Isabelle Beaudouin et Catherine Romagné). 

 
François Zocchetto : Nous reprenons le schéma directeur des aménagements cyclables, que nous 
avons adopté en septembre 2019. Mais nous avions dit à l’époque qu’il y avait quelques dossiers 
qui n’étaient pas encore terminés et qu’il y aurait une modification. Celle-ci arrive rapidement et c’est 
Denis Mouchel qui la présente. 
 
Les différentes annexes sont disponibles au service assemblées 

 
 
 

AMÉNAGEMENT - MOBILITÉ - ESPACES PUBLICS  
 
 

 CC15 SCHÉMA DIRECTEUR DES AMÉNAGEMENTS CYCLABLES - 
MODIFICATION N° 1 

 
Denis Mouchel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a validé son nouveau schéma directeur des aménagements cyclables lors du 
Conseil communautaire de septembre 2019. Ce schéma porte sur l'ensemble des communes du 
territoire de Laval Agglomération. 
 
À cette occasion, pour compléter le maillage cyclable entre Laval et sa première couronne, il a été 
demandé d'ajouter les tronçons suivants : 

- tronçon 10 : route de L'Huisserie entre le parking du bois de L'Huisserie et l'entrée de la 
commune de L'Huisserie (entrée nord), 

- tronçon 11 : le long de la RD 901 entre le giratoire de la Motte Babin et l'entrée de la commune 
de Louverné (au sud). 

 
Ainsi le schéma directeur des aménagements cyclables est modifié pour intégrer ces deux tronçons. 
 
 
Denis Mouchel : Oui, en effet, il s’agit simplement d’un complément par rapport au schéma directeur 
que nous avons voté en septembre 2019. À cette époque, j’avais précisé qu’il manquait deux 
tronçons dans le maillage cyclable entre Laval et la première couronne, le tronçon 10 qui va de la 
route de L’Huisserie, entre le parking du bois de L’Huisserie et l’entrée de la commune de L’Huisserie, 
et le tronçon 11 entre le giratoire de la motte Babin et l’entrée de la commune de Louverné. Le 
bureau d’études a donc modifié notre schéma directeur pour intégrer ces deux tronçons. 
 
François Zocchetto : Avez-vous des questions ? Non.  
Pas de voix contre ? Pas d’abstention ? 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  015  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
SCHÉMA DIRECTEUR DES AMÉNAGEMENTS CYCLABLES – MODIFICATION N°1  
 
Rapporteur : Denis Mouchel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant la nécessité de réviser le schéma directeur des aménagements cyclables validé en 
conseil communautaire de septembre 2019, 
 
Considérant les documents modificatifs joints en annexe, 
 
Considérant les modifications du schéma directeur des aménagements cyclables proposées, 
 
Après avis de la commission Aménagement – Mobilité – Espaces publics, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le schéma directeur des aménagements cyclables approuvé en septembre 2019 est modifié afin 
d'intégrer les tronçons 10 et 11. 
 
Article 2 
Les modifications apportées au schéma directeur des aménagements cyclables sont adoptées. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine pour un site patrimonial 
remarquable qu’est le bourg de Parné-sur-Roc. 
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 CC16 PLAN DE VALORISATION DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 
(PVAP) DU SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR) DE PARNÉ-SUR-ROC : 
ARRÊT DE PROJET ET BILAN DE LA CONCERTATION 

 
Daniel Guérin, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du Conseil communautaire en date du 26 mars 2018, Laval Agglomération a engagé 
la transformation de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 
(ZPPAUP) de Parné-sur-Roc en Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (PVAP). 
 

Créé par la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la Liberté de Création, à l'Architecture et au 
Patrimoine (loi LCAP), le classement au titre des SPR se substitue aux autres réglementations de 
protections existantes : ZPPAUP, AVAP et secteur sauvegardé. À ce titre, la commune de Parné-
sur-Roc est dotée d'un Site Patrimonial Remarquable (ZPPAUP – arrêté n° 2005/271 du Préfet de 
la région Pays de la Loire en date du 15 juin 2005). 
 

Le Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (PVAP) est le document de gestion du Site 
Patrimonial Remarquable dont le contenu est régi par l'article L.631-4 de la LCAP et son décret 
d'application du 29 mars 2017. Le PVAP est une servitude d'utilité publique pilotée par Laval 
Agglomération, avec l'assistance technique et financière de l’État. Il identifie les immeubles, espaces 
publics, monuments, sites, cours, jardins, plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, 
à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural. 
 

Il fixe les prescriptions permettant d'assurer leur conservation ou leur restauration, de promouvoir la 
mise en valeur durable de l'architecture, de l'urbanisme, du paysage, de l'histoire, de l'archéologie... 
 

Le PVAP a le caractère de servitude d'utilité publique. Il comprend : 

 un rapport de présentation des objectifs du plan, fondé sur un diagnostic comprenant un 
inventaire du patrimoine et des éléments paysagers sur le périmètre couvert par le plan ; 

 un règlement comprenant : 
- des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions neuves ou 

existantes, notamment aux matériaux ainsi qu'à leur implantation, leur volumétrie et 
leurs abords ; 

- des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des 
espaces naturels ou urbains ; 

- la délimitation des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, 
l'identification des plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural 
et les prescriptions permettant d'assurer leur conservation ou leur restauration ; 

- un document graphique faisant apparaître le périmètre couvert par le plan, une 
typologie des constructions, les immeubles protégés, bâtis ou non, dont la 
conservation, la restauration, la mise en valeur ou la requalification est imposée et, le 
cas échéant, les conditions spéciales relatives à l'implantation, à la morphologie, aux 
dimensions des constructions et aux matériaux du clos et couvert. 

 
Le 21 mars 2019, le bureau d'études BE-AUA a été retenu pour mener ce travail. 
Avec l'aide d'un comité technique, le prestataire a réalisé l'ensemble des pièces constitutives du 
dossier de PVAP du SPR de Parné-sur-Roc qui ont été présentées à la CLSPR le 7 janvier 2020 qui 
a émis un avis favorable sur le projet.  
 
Lors de la séance de ce jour, le Conseil communautaire doit arrêter le projet et dresser le bilan de 
la concertation avant qu'il ne donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées 
et ne soit soumis pour avis à la Commission Régionale du Patrimoine et de l'Architecture (CRPA). 
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Il fera l'objet d'une enquête publique et enfin sera adopté par le Conseil communautaire. Il sera 
annexé au Plan Local d'Urbanisme intercommunal. 
 
 
Daniel Guérin : Monsieur le Président, je vois que tous les yeux sont attirés vers moi. Je ne sais 
pas combien de temps vous me laissez, parce que si vous me laissiez une heure, nous pourrions 
passer toutes les annexes, avec les 200 pages de règlement, les belles photos du patrimoine 
remarquable de cette petite cité de caractère. Mais comme il est occupé et ne va pas me répondre, 
je vais essayer de faire au plus bref. Avant tout, je rappelle quand même à mes amis journalistes de 
ne pas oublier le Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (PVAP), demain, dans leur 
journal. C’est quand même un document très important, presque aussi important que le PLUi, qui 
lui, a été un peu zappé. Disons-le ainsi. Mais je les excuse, car ce soir-là, il y avait aussi le budget, 
qui est aussi très important. Merci, Messieurs. 
Je rappelle donc que c’est l’arrêt de projet, le bilan de concertation du PVAP de Parné-sur-Roc. La 
loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine propose le 
classement au titre des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR)  et se substitue aux autres 
règlements de protection existants. Actuellement, Parné avait une ZPPAP, qui va être remplacée par 
un PVAP. Ce document a un caractère de servitude d’utilité publique. Il comprend naturellement un 
rapport de présentation avec des objectifs, un règlement comprenant des prescriptions relatives à 
la qualité architecturale, des règles relatives à la conservation, à la mise en valeur du patrimoine 
bâti, la délimitation des immeubles, des espaces publics, des monuments, des sites, des cours, des 
jardins, des plantations, du mobilier urbain. Enfin, c’est un document qui fait 170 pages, donc vous 
pensez bien qu’il est forcément très précis, bâtiment par bâtiment. Naturellement, il y a un document 
graphique qui fait apparaître le périmètre couvert par le plan, la typologie des constructions, les 
immeubles protégés, bâtis ou non. Ce dossier a été mené par le bureau d’études et il a été proposé 
à la commission aménagement, qui l’a approuvé à l’unanimité, naturellement, et à la Commission 
Locale du Site Patrimonial Remarquable (CLSPR) du 6 janvier 2020, qui l’a approuvé là aussi à 
l’unanimité. Ce dossier a été fait en relation avec l'ABF (Architecte des Bâtiments de France) qui a 
assisté à toutes les réunions. Il ne sera pas soumis à la commission régionale du patrimoine et de 
l’architecture. Il sera annexé au plan local d’urbanisme. 
Considérant tout cela, vu les objectifs de la création du PVAP, à savoir actualiser les données du 
diagnostic concernant le patrimoine historique, adapter les prescriptions réglementaires du plan de 
valorisation, d’architecture et du patrimoine, assurer la cohérence et la comptabilité entre les 
dispositions du PVAP et du PADD, et du PLUi, qui a été approuvé le 16 décembre 2019, Monsieur 
le Président, je vous propose de faire accepter l’arrêt de projet et le bilan de concertation du PVAP 
de la belle petite cité de caractère de Laval Agglomération, la seule avec son clocher porche, le seul 
clocher en pierre du département... pardon, je vais m’arrêter, sinon j’en ai pour une heure. Je vous 
demande donc de faire approuver le PVAP de Parné-sur-Roc. Merci, Monsieur le Président. Moi, j’ai 
le droit de faire de la pub parce que je ne me représente pas. 
 
François Zocchetto : Le site est indissociable du maire, pour le caractère, bon caractère. Avez-
vous des questions à poser ? Moi, j’ai trouvé que le document était très intéressant et très bien fait. 
À ceux qui s’intéressent au patrimoine local, cela permet de découvrir des sites qui sont parfois 
dissimulés. Avez-vous des questions ? Non. Je mets donc aux voix cette délibération. 
Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Non, merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  016  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
PLAN DE VALORISATION DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE (PVAP) DU SITE 
PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR) : ARRÊT DE PROJET ET BILAN DE LA CONCERTATION 
 
Rapporteur : Daniel Guérin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1,  
 
Vu les statuts de Laval Agglomération,  
 
Vu la délibération en date du 26 septembre 2017 du Conseil municipal de Parné-sur-Roc portant sur 
la sollicitation de Laval Agglomération pour mener la procédure d'élaboration de la PVAP du SPR, 
 
Vu le courrier en date de septembre 2017 de l'association des Petites Cités de Caractère préconisant 
l'élaboration d'un document de gestion du SPR adapté dans le cadre des réflexions en cours pour 
l'actualisation de leur charte, 
 
Considérant la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine 
local (loi « LCAP ») qui transforme les ZPPAUP en SPR, 
 
Considérant l'intérêt de transformer le règlement de la ZPPAUP de Parné-sur-Roc en PVAP, 
 
Vu l'article 112 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture 
et au patrimoine,  
 
Vu le code du patrimoine et notamment ses articles L631-4, R631-6 et suivants du code du 
patrimoine,   
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article L103-2,  
 
Vu la délibération n° 30 / 2018 du Conseil communautaire en date du 26 mars 2018 portant 
prescription de l'élaboration du plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP) du site 
patrimonial remarquable (SPR) de Parné-sur-Roc, 
 
Vu la délibération n° 99 / 2019 du Conseil communautaire en date du 17 juin 2019, définissant les 
modalités de la concertation, 
 
Vu les objectifs de la création du PVAP à savoir : 

- actualiser les données du diagnostic concernant le patrimoine historique, urbain, architectu-

ral, archéologique, artistique et paysager, ainsi que les données d'analyse de l'architecture 

par immeuble ou groupe d'immeubles présentant des caractéristiques architecturales homo-

gènes, 

- adapter les prescriptions réglementaires du PVAP à la préservation du patrimoine architec-

tural, urbain et paysager, tout en favorisant la transition énergétique, les conceptions archi-

tecturales modernes et innovantes, les évolutions technologiques, 

- assurer la cohérence et la compatibilité entre les dispositions du PVAP et le Projet d'Aména-

gement et de Développement Durables (PADD) du PLUi approuvé le 16 décembre 2019 
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Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 26 mars 2018 ayant précisé la composition 
de la commission locale du site patrimonial remarquable (CLSPR), 
 
Vu la demande d'examen au cas par cas relative au plan de valorisation de l'architecture et du 
patrimoine du site patrimonial remarquable (SPR) de Parné-sur-Roc déposée auprès de la MRAE, 
 
Vu les réunions organisées avec les membres de la commission locale du site patrimonial 
remarquable les 11 septembre 2019 et 6 janvier 2020,  
 
Considérant qu'il ressort du bilan de la concertation que les modalités de la concertation préalable 
prévues dans la délibération du 17 juin 2019 ont bien été respectées, 
 
Que le projet de PLUi est prêt à être soumis aux personnes publiques associées pour avis et à la 
procédure d'enquête publique, 
 
Vu le compte rendu de la commission locale du site patrimonial remarquable du 6 janvier 2020, 
validant le projet de plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine,  
 
Après avis préalable du conseil municipal de Parné-sur-Roc, en date du 10 décembre 2019, 
 
Après avis de la commission Aménagement – Mobilité – Espaces publics, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Le Président de Laval Agglomération dresse le bilan de concertation. 
 
Article 2 
Conformément à l’article L.631-4 du code du patrimoine, le Président de Laval Agglomération arrête 
le projet de plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine du site patrimonial remarquable de 
Parné-sur-Roc comportant un rapport de présentation et ses annexes, un règlement écrit et le 
document graphique du règlement. 
 
Article 3 
Conformément à l’article L.631-4 du code du patrimoine, ce dossier sera transmis au Préfet de 
Région afin d'être soumis à l'avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture 
(CRPA). 
 
Article 4 
Conformément à L 631-4 du code du patrimoine, le projet de PVAP donnera lieu à un examen 
conjoint des personnes publiques mentionnées aux articles L 132-7 et L 132-9 du code de 
l'urbanisme, lesquelles sont invitées à donner leur avis sur ledit projet. 
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Article 5 
Conformément à L 631-4 du code du patrimoine, le projet de PVAP fera l’objet d’une enquête 
publique dans les conditions définies au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 
 
Article 6 
À l’issue de l’enquête publique, le projet de PVAP éventuellement amendé pour tenir compte des 
avis de la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture, des Personnes Publiques 
Associées, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, sera soumis pour 
avis préalable à la CLSPR. 
 
Article 7 
Conformément à l’article D 631-10 du code du patrimoine, le projet de PVAP sera ensuite soumis à 
l'accord du Préfet de Région. 
 
Article 8  
Par application de l’article L 5211-57 du CGCT, le PVAP sera soumis pour avis préalable au conseil 
municipal de Parné-sur-Roc. 
 
Article 9 
Le Président de Laval Agglomération précise qu'après accord du Préfet de Région, le projet de PVAP 
sera adopté par délibération du Conseil communautaire et qu’il sera annexé au PLU en application 
de l'article L 151-43 du code de l'urbanisme. 
 
Article 10 
Il sera procédé aux mesures d'affichage et de publicité prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Article 11 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 12 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Le diagnostic, les plans et les rapports de présentation et les règlements sont disponibles 
au service assemblées  
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ANNEXES 
 
Typologies bâtie et constructive disponibles au service assemblées 
 
Règlement et plan topographique disponibles au service assemblées 
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François Zocchetto : Autre bilan de concertation, mais dans un sujet complètement différent. C’est 
celui qui concerne le parc Grand Ouest, à Argentré. Yannick Borde. 
 
 

 CC17 BILAN DE LA CONCERTATION ENGAGÉE PAR LAVAL 
AGGLOMÉRATION POUR LA CRÉATION DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT 
CONCERTÉ DU PARC GRAND OUEST 

 
Yannick Borde, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibérations en date du 17 juin 2019, le Conseil communautaire a approuvé le scenario 

d’aménagement 1 et l’intention de créer une ZAC pour le développement d’une zone d’activités 

dénommée « Parc Grand Ouest » dont les caractéristiques principales portent sur : 

 la création du parc, 

 la création de la desserte autoroutière depuis l’A81, 

 l’aménagement d’une voie de connexion entre la sortie de l’autoroute et la route 

départementale 131 (giratoire d’accès à l’échangeur et rétablissement de la route 

département 131 sur la route départementale 32),  

 l’installation de dispositifs de sécurité visant à contraindre la circulation des poids-lourds sur 

la route départementale 131 dans la partie urbanisée de la commune de Louverné. 

 

Laval Agglomération a mené une concertation sur le Parc Grand Ouest sur une période continue 

allant du 1er juillet 2019 au 31 octobre 2019. 

 

Au terme de l'article L103-3 du code de l’urbanisme, les modalités de la concertation ont été définies 

par l'organe délibérant de la collectivité. Les modalités mise en œuvre lors de la 

concertation respectent le cadre de celles définies dans la délibération à savoir : 

- communication par voie de presse (à trois reprises), avec plaquette d’information, 

- exposition du projet au sein des communes d’Argentré, de Bonchamp-lès-Laval, de 

Louverné et de La Chapelle-Anthenaise, de l’Hôtel Communautaire et de l’Aire de service de 

la Mayenne du 16 septembre 2019 au 31 octobre 2019, 

- organisation d’une permanence, durant une demi-journée au sein des mairies d’Argentré le 

18 septembre 2019 de 9 h à 12 h, le 17 septembre 2019 de Bonchamp-lès-Laval de 9 h à 

12 h et de Louverné de 15 h à 18 h 

- organisation, d’une réunion publique au sein de la commune d’Argentré, le 26 septembre à 

20 h 30, 

- ouverture d’un registre de concertation au sein des communes d’Argentré, de Bonchamp-

lès-Laval, de Louverné et de La Chapelle-Anthenaise du 1er juillet au 31 octobre 2019, 

- ouverture d’une plateforme numérique dédiée à la concertation (informations sur le projet, 

dépôts de questions et d’avis, suivi de la concertation…) du 1er septembre au 31 octobre 

2019. À l’issue de la concertation, l’outil numérique reste accessible au public pour la 

consultation des documents liés au projet (bilan de la concertation…) jusqu’au démarrage 

de l’enquête publique conduite au titre du code de l’environnement, 

- organisation d’un atelier thématique avec les milieux économiques, le 2 octobre 2019 à 20 h, 

- organisation d’une rencontre avec le Medef le 22 octobre 2019 à 7 h 30, 
- organisation d’un atelier thématique au sein des communes d’Argentré le 8 octobre 2019 à 

20 h, de Bonchamp-lès-Laval le 9 octobre 2019 à 20 h et de Louverné (également à 

destination des habitants de La Chapelle-Anthenaise) le 7 octobre 2019 à 20 h, soit un total 

de 3 ateliers thématiques, 

- mise à disposition du dossier de concertation du projet sur le site internet de Laval 

Agglomération du 1er juillet au 31 octobre 2019 et sur la plateforme numérique de 

participation, 



122 

- exposition et mise à disposition du dossier de concertation du projet à l’hôtel communautaire 

et sur l’aire de service de la Mayenne, 

- une réunion publique de restitution est prévue le 6 janvier 2020 au sein de la commune 

d’Argentré.  

 

En application de l’article L103-6 du code de l’urbanisme, le bilan de la concertation a été établi, 

lequel doit être approuvé par le présent conseil communautaire. Le bilan a été présenté à la 

commission mixte aménagement et économie du 28 novembre 2019 et soumis à l’avis du Bureau 

communautaire du 2 décembre 2019, en amont de la réunion publique du 6 janvier 2020. 

 

Il prend en compte les remarques et propositions formulées par le public, lesquelles portent 

principalement sur : 

- le choix des variantes proposées à la concertation  

o option 1 à l’Ouest, raccordement à la RD131 en suivant le périmètre du parc, 
o option 1, à l’Est, réalisation d’un rond-point à proximité immédiate de la ZI de la Carie. 

Le franchissement de l’autoroute est conservé et une passerelle parallèle est réalisée 
pour les modes doux (vélos et piétons), 

- la création d’aménagements de sécurité dans les zones agglomérées des communes 

environnantes en complément de ceux prévus à Louverné, 

- des demandes de prolongement des futures liaisons douces du parc vers les communes 

environnantes, 

- la nécessité de lancer une réflexion sur les problématiques de circulation existantes sur ce 

secteur de Laval Agglomération (giratoire Ménard, liaison RD57/RD32). 

 

La réunion publique de restitution de la concertation qui s’est déroulée à Argentré, le 6 janvier 2020 

avait pour objet de présenter le bilan de la concertation. 

 

En conclusion des échanges qui ont eu lieu lors de la commission mixte, du bureau communautaire 

et de la réunion publique, il est proposé de retenir les principes d'aménagement notés sur le plan 

joint à savoir : 

- la création d’aménagements de sécurité dans les zones agglomérées des communes 

d’Argentré, de Bonchamp-lès-Laval et de La Chapelle-Anthenaise en complément de ceux 

prévus à Louverné pour limiter le report de circulation dans ces centralités et y sécuriser les 

échanges. En complément, des moyens coercitifs pour limiter, voire interdire les flux poids-

lourds de transit seront étudiés en lien avec les gestionnaires de voirie (Département et 

Communes), 

- le prolongement des futures liaisons douces du parc vers les communes environnantes où 

les déplacements en vélo seraient les plus importants (Argentré, Bonchamp, Louverné). Des 

études sont à conduire en parallèle de celle du Parc Grand Ouest, avec une inscription dans 

le Schéma Directeur des Aménagements Cyclables, 
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- la nécessité de lancer une réflexion sur les problématiques de circulation existantes sur ce 

secteur Est de Laval Agglomération (giratoire Ménard, liaison RD57/RD32). Des études sont 

à conduire en parallèle du parc grand ouest, en lien avec le conseil départemental 53, 

- la conduite d'une réflexion sur la mise en place d’un tarif préférentiel entre les 3 échangeurs, 

- le principe de rétablissement de la RD131 sur la RD32 retenu dans le cadre de la 

concertation, 

- le déclassement du tronçon de la RD131 intégré au PGO; ce dernier servira à assurer la 

desserte des parcelles du parc ainsi que des riverains et sera déconnectée de la RD32. Son 

tracé pourra être adapté pour tenir compte des futurs découpages, 

- rétablissement de la voie communale desservant La Chapelle-Anthenaise sur la nouvelle 

RD 131. 

 

La voie communale n° 301, qui est située entre la RD131 et la RD32, est utilisée aujourd'hui 

principalement par les riverains et les habitants de La Chapelle-Anthenaise. La réalisation de 

l'échangeur et du parc pourrait avoir pour conséquence d'accroître le trafic sur cette voie de la 

commune d'Argentré et de Bonchamp-lès-Laval, qui n'est pas calibrée pour. Ce flux engendrera 

aussi une gêne pour les riverains et posera des problèmes de sécurité au droit du carrefour avec la 

RD32. Aussi, il est proposé de réserver cette voie aux riverains ; le rétablissement de cet itinéraire 

pouvant se faire via la RD131 rétablie et la RD32. Il s'agit d'un itinéraire plus long de seulement 

1,7 km, toutefois plus sécurisant pour les usagers. Les usagers pourront aussi emprunter la RD131 

rétablie et la RD211 pour rejoindre la RD32. 

 

Il est rappelé que le hameau des Mérolles et la Méziére aux moines où se situe la zone humide 

seront exclus du parc (voir plan). 

 

Il sera proposé au présent conseil communautaire d’approuver le bilan de la concertation du Parc 

Grand Ouest (voir annexe). 

 

Ce bilan sera ensuite intégré au sein du dossier d’enquête publique, réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, au titre de la demande d’autorisation 

environnementale nécessaire à la réalisation du projet. 

 

Un continuum de la concertation suivra.  

 

Pour sa part, l’échangeur autoroutier fait l’objet d’une phase de concertation parallèle conduite par 

Cofiroute, celle-ci étant menée conjointement à la procédure de concertation organisée par Laval 

Agglomération pour la création du parc. Les dates d’expositions en mairies et les temps de 

permanences étaient communs aux deux maîtres d’ouvrages. 

 
 
Yannick Borde : Oui, Monsieur le Président, il est heureux quand même que lors du dernier Conseil 
communautaire de cette mandature, nous puissions franchir cette étape concernant le parc Grand 
Ouest. Je vais donc vous faire une présentation peut-être un peu rapide. Je m’en excuserai. Nous 
pourrons revenir, si vous le souhaitez, sur un certain nombre de points. 
Un petit rappel de contexte de ce dossier qui maintenant a 14 ans. Nous sommes sur une centaine 
d’hectares cessibles, 130 ha aménagés. Nous sommes dans le rétablissement d’une liaison qui est 
entre la RD 32 et la RD 131 qui relie les communes de Louverné et d’Argentré. Nous sommes dans 
un contexte qui borde l’autoroute, avec un contexte de nouvelle desserte autoroutière. Je rappelle 
sur ce point que Cofiroute a l’obligation de réaliser le nouvel échangeur dans un délai de 66 mois à 
compter de la date de la signature de la convention, qui est de décembre 2018. Puis nous nous 
sommes fixés comme objectif commun, avec les gens de Cofiroute, que l’échangeur devra 
correspondre à l’implantation des premières entreprises du parc Grand Ouest. 
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Un petit historique, mais normalement, tout le monde a déjà vu cela, en six grandes dates : 2007, 
les premières phases d’étude du périmètre, 2010, la décision de porter le projet dans le cadre d’un 
syndicat mixte regroupant le Conseil général et Laval Agglomération, avril 2014, juste après les 
élections municipales et communautaires, la décision de renoncer au raccordement ferroviaire du 
parc Grand Ouest et de déporter la question de l’offre ferroviaire sur le site de la base travaux de la 
LGV de Saint-Berthevin. En 2016, la loi NOTRe est passée par là et l’agglomération récupère seule 
la compétence du dossier. En 2018, nous en parlions il y a quelques minutes, l’échangeur est validé. 
En 2019, des scénarios sont retenus et la phase de concertation est réalisée. C’est elle que nous 
allons clôturer ce soir.  
Pourquoi faut-il un parc économique aujourd’hui de taille importante ? Vous savez que nous avons 
aujourd’hui, sur le territoire de Laval Agglomération, une offre foncière que je vais qualifier de 
relativement pauvre. Même si 60 ha peuvent paraître une surface significative et importante. Nous 
vendons bon an mal an entre 12 et 15 hectares de foncier aux entreprises du territoire et hors 
territoire pour leur développement économique. Or, quatre ans de stock théorique d’avance, c’est 
extrêmement faible quand on voit la durée qu’il faut pour monter les opérations. En même temps, 
aujourd’hui, sur l’offre qui est disponible, nous sommes dans l’incapacité, à court terme en tout cas, 
de satisfaire des besoins d’acquisition ou d’extension relativement importants. Il est donc urgent que 
le territoire de l’agglomération, pour continuer son développement économique mesuré, mais son 
développement économique quand même, puisse se doter de nouvelles zones d’activité de 
dimension assez significative. C’est la seule solution pour pouvoir capter dans les mois ou années 
à venir des projets industriels et d’aménagement et de logistique relativement significatifs. 
Un petit point sur les grandes lignes du projet, qui sont les scénarios que nous avions retenus déjà 
depuis quelque temps : la première, c’est le renoncement au raccordement ferroviaire de ce terrain. 
Je rappelle que cette idée nécessitait de créer sur environ 4 km une seule voie pour relier l’ancienne 
gare de La Chapelle-Anthenaise, et donc raccorder le parc sur la voie ferrée existante. Le deuxième 
paramètre qu’il faut bien retenir, mais vous le voyez à l’écran, c’est le périmètre du parc tel qu’il a 
été arrêté. Dans ce périmètre, une partie en est ressortie. C’est une zone humide que vous avez au 
sud de l’autoroute, la partie bleue qui est à exclure du projet d’aménagement. Ce qui évite aussi les 
mesures d’évitement. Puis il y a l’échangeur qui apparaît en pointillés rouges, qui est pour partie 
réalisé. J’y reviendrai tout à l’heure. Cela constitue également une donnée importante du dossier. 
Quand nous travaillons sur les quelques fondamentaux du projet, tout d’abord, il s’agit de 
repositionner Laval Agglomération et ce territoire dans une certaine centralité, notamment par 
rapport au Grand Ouest. Je rappelle, et c’est notamment un argument qui sert pour la base de 
transbordement rail route, mais bien évidemment, cela fonctionne pour le parc Grand Ouest, que 
nous sommes à quasiment égale distance notamment en temps de transport lourd entre la pointe 
de la Bretagne et une grande partie de l’Île-de-France. Puis nous avons aussi des axes Nord-Sud 
que nous devons pouvoir relier. Nous sommes sur un site qui se veut malgré tout à taille humaine, 
même s’il est d’envergure. C’est la zone des Touches, le parc Grand Ouest aujourd’hui, en termes 
de surface. Cela nécessite effectivement des infrastructures importantes. Mais je vais peut-être me 
répéter et le dire plusieurs fois : les difficultés routières que nous avons aujourd’hui, le parc Grand 
Ouest n’y est pour rien. Il n’en est pas la cause. Bien évidemment, dans un certain nombre de cas, 
nous pouvons craindre qu’il puisse les aggraver. Nous avons donc le temps de montée en régime 
de l’aménagement du parc, et vous allez voir que cela prend encore quelques années, pour traiter 
en grande partie les points durs que nous pouvons identifier dans ce domaine du trafic routier. Puis 
nous sommes dans un territoire qui connaît aujourd’hui une certaine dynamique. Je pense qu’il faut 
éviter de la casser. Nous devons donc faire en sorte qu’elle puisse se poursuivre. Je préciserai juste 
une chose dans la petite carte d’identité, à droite. Je voudrais insister, comme l’ensemble du territoire, 
sur le fait que nous sommes sur un parc qui sera raccordé au Très Haut Débit. Voici le calendrier 
prévisionnel tel qu’il est aujourd’hui arrêté, avec l’action des équipes de maîtrises d’œuvre qui nous 
entourent. À droite des années, vous voyez notre rôle, maître d’ouvrage. Nous allons avoir deux 
prochains rendez-vous majeurs, une fois que nous aurons clôturé cette opération de concertation. 
Un devrait avoir lieu dès la fin de ce semestre, qui sera le lancement du dépôt des dossiers d’étude 
d’impact. Puis il y a un rendez-vous important aussi début 2021 sur l’enquête publique. 
  



125 

Vous voyez à la fin que nous prévoyons une installation des entreprises à partir de 2024, sachant 
qu’il peut y avoir un certain nombre de choses qui se conduisent en temps masqué, et notamment 
le moment où nous sommes en phase travaux, où évidemment les entreprises ne peuvent pas 
complètement intervenir. En fonction du phasage que nous pourrons avoir de l’aménagement, peut-
être que certains dossiers pourront démarrer en parallèle. Ce qui n’empêchera pas la 
commercialisation, sur laquelle nous pourrons dire un mot, ou les dossiers de montage des projets 
des investisseurs. Un petit mot, avec beaucoup de précautions, sur l’aspect des coûts prévisionnels : 
c’est une maquette budgétaire d’investissement qui a été réactualisée, à 51,7 millions d’euros, qui 
intègre pratiquement tous les postes de dépenses. Bien évidemment, il faudra l’affiner au fil de 
l’avancement du dossier, et notamment au fil des hypothèses d’aménagement. Vous vous doutez 
bien que cela ne coûte pas tout à fait pareil, notamment en matière de travaux, si c’est trois grandes 
parcelles de 30 ha chacune ou 60 parcelles de plus petite taille. Ce ne sont donc pas les mêmes 
coûts d’investissement. Mais cela s’affinera au fur et à mesure de l’avancement du découpage 
prévisionnel de l’opération. Je précise aussi, mais ce seront des travaux qui incomberont à ceux qui 
nous succéderont dans quelques semaines, qu’il conviendra de retravailler la maquette budgétaire 
et la maquette financière de cette opération, sur laquelle il y a un certain nombre d’engagements qui 
ont déjà été donnés et qu’il faudra faire reconfirmer et valider.  
Un des points importants est l’échangeur l’A81. Sans refaire tout à fait l’historique de ce dossier 
complet, parce que ce serait un peu long, je voudrais juste rappeler deux ou trois éléments. Le 
premier est qu’à l’origine du parc, il était prévu dans ce projet-là un nouvel échangeur, qui avait été 
acté par les équipes en place à cette période, et qui coûtait la bagatelle d’une vingtaine de millions 
d’euros. Il se trouve que début 2014, nous avions été informés que Cofiroute décidait de réorganiser 
ses aires de service, qui à l’époque étaient de part et d’autre de l’autoroute, pour les recentrer sur 
un seul côté, au sud de l’autoroute. Ce qui a donné lieu à la création de la nouvelle aire, que vous 
avez sur le plan. À partir de là, il était dans l’obligation de créer lui-même un ouvrage d’art sortant 
de l’autoroute et franchissant l’autoroute. Nous avions négocié à l’époque, avec le président de 
l’agglomération et le président du département, le fait que Cofiroute puisse faire en sorte que les 
structures de chaussée de son échangeur puissent recevoir éventuellement à terme un trafic 
permettant de réaliser une sortie d’autoroute. C’est cet investissement que vous avez, qui est estimé 
aujourd’hui à un peu moins de 6 millions d’euros hors-taxes. Il y a une participation également de 
l’agglomération au coût du déficit d’exploitation. C’est donc une somme sans commune mesure avec 
celle qui avait été actée lors du précédent mandat. 
Depuis quelques mois, nous sommes rentrés dans des phases obligatoires. La première était 
notamment la phase de concertation, qui avait pour obligation et mission d’examiner un certain 
nombre de variantes du raccordement routier du parc. Nous sommes bien dans le parc. Nous ne 
sommes pas dans l’ensemble du raccordement routier de l’est de Laval. Il s’agissait d’identifier un 
certain nombre de solutions qui permettaient de faciliter l’intégration du projet dans son 
environnement, et d’essayer de voir vers qui était tourné ce parc en matière de bénéfices qui 
pouvaient être attirés par cette opération, avoir intérêt à cette opération. Cela a donné lieu à de 
multiples actions. La première, c’est la concertation sous forme d’affichage. Nous avons mené en 
parallèle cette concertation avec Vinci, pour l’échangeur. Ce sont bien évidemment deux 
concertations différentes, mais dans un certain nombre de cas, et notamment pour les expositions, 
nous avons fait en sorte que les deux concertations puissent exposer au même endroit, au même 
moment. Les calendriers ont pu être montés et conduits en parallèle. Des expositions ont eu lieu 
dans les mairies des communes concernées, Argentré, Bonchamp, Louverné, 
La Chapelle- Anthenaise, ainsi qu’à l’hôtel communautaire et sur l’aire de service de la Mayenne. Le 
second outil que nous avons construit, c’est un ensemble de portés à connaissance, sur lequel je 
ne rentre pas dans le détail. Ce sont des dossiers de concertation, des plaquettes, de l’affichage, 
des communiqués de presse et un certain nombre de communications sur le site Internet des 
communes concernées et de Laval Agglomération. La troisième partie est un peu innovante. Cela a 
été la concertation sur Internet avec une plate-forme collaborative qui s’appelle Colidée, sur laquelle 
était déposé le projet en détail et sur laquelle n’importe qui pouvait émettre une recommandation, 
consulter les contributions qui pouvaient exister, s’informer sur le détail du projet et contribuer à la 
phase de concertation. C’est la première fois, à ma connaissance, que sur le territoire, on utilisait ce 
mécanisme de plate-forme collaborative.  
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Cela n’a pas rencontré un succès phénoménal, mais en même temps, je pense que nous avons 
touché des gens que nous n’aurions jamais touchés sur les réunions publiques ou les ateliers en 
commune. Je n’ai pas en tête le coût de cette partie, mais cela peut aussi nous intéresser dans 
notre vie un peu plus municipale sur certains modes de concertation. C’est un dispositif qui s’est 
appuyé sur un ensemble de rencontres et d’ateliers. Il y a d’abord eu une réunion de lancement 
qui s’est tenue à Argentré, à laquelle nous avions une soixantaine de personnes. Nous avions un 
certain nombre d’ateliers qui se sont tenu, dont trois dans les communes concernées de Louverné, 
Argentré et Bonchamp. Il y a eu des ateliers plus thématiques. Nous en avons notamment fait un 
avec les acteurs économiques, très large, et un plus recentré, avec les organismes patronaux, les 
syndicats professionnels. Puis nous avons fait une réunion de restitution qui s’est tenue également 
à Argentré, au début de cette année. Si nous faisons le bilan de tout cela, dans la concertation, 
nous avons eu une centaine de participants. Nous avons eu 248 participations enregistrées entre 
les personnes qui ont fait plusieurs contributions. Vous avez la nature des contributions, avec des 
propositions d’amélioration, un certain nombre de questions, puis l’origine des participations en 
fonction des ateliers, des réunions publiques, de la plate-forme Colidée ou des registres qui n’ont 
pas reçu un succès phénoménal. 
À la page suivante, vous avez les thématiques abordées dans l’ensemble de ces concertations. Bien 
évidemment, on s’en doutait, il y a un point majeur sur la circulation routière, et avec une petite 
difficulté parfois, qu’il aurait fallu « recadrer » un peu certaines contributions qui n’étaient pas 
tellement adaptées au cas spécifique du parc Grand Ouest. Certes, le parc Grand Ouest peut en 
accentuer la complexité et les difficultés, mais en aucun cas il n’en est la cause. On ne peut donc 
pas lui faire porter certaines responsabilités, qu’il n’a pas. Il y a une question importante sur les 
mobilités. Il y a eu beaucoup d’intervention sur les niveaux de service, en disant qu’aujourd’hui, on 
ne fait plus des zones d’activités comme hier. Nous allons donner un peu de détails. Puis il y a eu 
des contributions sur des sujets un peu moins. Il y a une petite surprise, avec les contributions sur 
les questions d’environnement. Même si nous pouvons considérer que la mobilité peut aussi en faire 
partie, évidemment. Mais elles n’ont constitué que 9 % des contributions. Il y avait plusieurs 
variantes qui étaient proposées. Il fallait en ressortir un choix. La première concerne le raccordement 
Ouest du parc. Sur les cartes qui vous sont projetées, vous avez l’échangeur tel qu’il existe. Sur 
l’échangeur tel qu’il existe, il faut bien comprendre que la partie qui reste à réaliser par Cofiroute, 
c’est la partie qui se trouve entre le giratoire au nord de l’autoroute, en sortie d’autoroute, et qui 
revient à l’intérieur du parc. Ce giratoire en sortie d’autoroute existe aujourd’hui, puisqu’il est 
nécessaire pour aller sur l’aire de service. La partie barrière de péage qui est à réaliser, c’est le 
tronçon routier entre les deux giratoires qui sont au nord de l’autoroute. Le giratoire qui est dans 
l’emprise du parc est un giratoire qui est à la charge du parc. Il y avait deux hypothèses pour aller 
accorder ce giratoire à la RD131, qui nous ramène sur Louverné : une version à gauche, qui longe 
l’emprise du parc actuel, et une version à droite, qui allait recréer des difficultés dans l’emprise 
agricole existante. Donc, à l’unanimité, et en plus, le budget est moindre, il a été convenu que nous 
n’allions pas consommer de terres agricoles supplémentaires et que nous venions nous raccorder 
en léchant la limite du parc Grand Ouest, tel que nous l’avons arrêté. 
La deuxième question concerne le raccordement est, où là, nous sommes sur la route 
départementale 32, celle qui relie le rond-point Ménard, la commune de Bonchamp et la commune 
d’Argentré. Il y a trois scénarios. Il faut franchir, à un moment donné, la LGV, puis l’autoroute. Nous 
avons une petite difficulté sur le franchissement de l’autoroute, qui est que le profil de la voirie 
existante, la largeur du profil, ne permet pas aujourd’hui d’aménager une continuité de circulation 
douce. Il y avait donc trois variantes. Celle de gauche, en parallèle du franchissement de l’autoroute, 
par la voirie, recrée une passerelle de desserte douce, donc plutôt cycliste et piétonne. C’est la 
variante de gauche. La variante centrale, c’était de recréer un profil sur l’autoroute. Vous imaginez 
les conséquences, notamment en matière de coût. Mais il y avait également à nouveau un 
franchissement sur l’autoroute. Après, quel aurait été le devenir de la partie RD32, qui devenait 
plutôt une piste cyclable ? Puis il y a une troisième option qui allait réaménager différemment 
l’intérieur et la desserte du parc, tout en retenant l’hypothèse 2, de nouveau franchissement de 
l’autoroute. Sur les deux sujets, la concertation a été unanime. Nous n’avons pas entendu 
d’opposition à ce choix. Il s’agit donc de trouver une solution avec une passerelle parallèle en 
franchissement d’autoroute, pour les circulations douces. 
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Ensuite, vous avez l’ensemble des options qui ont été retenues. Je fais juste quelques précisions. 
Vous avez une emprise qui est orange, qui est le secteur des Mérolles, qui est bien dans l’emprise 
du parc, mais qui ne sera pas aménagé. Puisqu’il y a un certain nombre de contraintes 
environnementales qui nécessitent d’être protégées sur cette emprise. Il sera donc préservé en l’état. 
Puis vous voyez apparaître enfin une partie qui est d’abord en pointillés noirs et violets, puis noirs 
et bleus, qui est la nouvelle RD131, déviée, et qui sert à contourner le parc Grand Ouest. Tous les 
autres points qui figurent là-dessus en termes de synthèse ont déjà été plus ou moins abordés. Je 
ne les reprends pas. Nous allons travailler plutôt sur les questions d’amélioration et les différentes 
questions qui restent en suspens. Dans les propositions d’amélioration a été soulignée, et la 
commission vous propose de la retenir, la nécessité de travailler avec les communes concernées 
des réaménagements de sécurité en complément de ceux qui ont été prévus à Louverné. C’est vrai 
qu’il n’y avait que Louverné qui était identifié. Les maires d’Argentré, Bonchamp et de 
La Chapelle- Anthenaise nous ont fait savoir que si la création du parc emmenait des changements 
de comportement et donc un certain nombre de difficultés dans leur commune, il fallait que nous 
puissions travailler ensemble sur les aménagements de sécurité. La deuxième chose qui a été 
relevée et qu’il faut aussi retenir, et qui ne pose absolument pas de difficultés... je parle sous le 
contrôle des maires d’Argentré, de Louverné et de La Chapelle-Anthenaise, et de Bonchamp. Les 
solutions techniques existent. C’est que nous garantissions des cheminements cyclables qui 
permettent de relier notamment ces communes et les grandes voiries au parc. Il faudra bien 
évidemment retravailler le réseau de transport en commun pour améliorer et garantir une certaine 
desserte de ce parc d’activités. Il y a eu beaucoup de remarques sur les initiatives privées dans les 
zones d’activité nouvelles. C’est ce que nous appelons la haute qualité de service. Il y en a plusieurs 
qui vont être citées. Puis bien évidemment, nous sommes entourés du monde agricole, donc il faut 
trouver des formules pour travailler avec ce monde agricole, que ce soit sur des circuits courts s’il y 
a de la restauration sur place, ou leur mettre à profit un certain nombre de parcelles délaissées s’il 
en existe. 
Sur le haut niveau de service, très rapidement, c’est plutôt un débat qui a eu lieu avec les entreprises 
que nous avons reçues. C’est comment mutualiser aujourd’hui un certain nombre de fonctions plutôt 
que reproduire chacun ses salles de réunion, ses parkings, sa restauration, sa crèche, etc. Il est 
donc question de savoir, en fonction de la montée en régime du parc, comment nous pouvons offrir 
quelque chose de plus mutualisé sur ces questions. C’est ce que nous appelons un parc un peu 
innovant de haut niveau de service. Il faut trouver une initiative privée, sans doute, pour porter cela. 
L’une des difficultés majeures que nous pouvons deviner, c’est la capacité à supporter la montée en 
régime de l’aménagement. La deuxième chose, c’est de considérer qu’il faut en faire un parc 
vertueux, et notamment sur toutes les questions d’ordre environnemental, sans exception. Nous 
avons mis quelques exemples. Mais je pense que nous pourrions peut-être aller un peu plus loin. 
Vous avez à la fois les produits locaux, mais également les bornes de recharge électriques, le 
traitement du déplacement, la gestion autonome des déchets, la récupération des eaux de pluie, les 
mobilités douces, et comment on organise ce parc environnemental vertueux sur ce territoire. Le 
troisième point est que c’est un parc connecté, dans tous les sens du terme. Je ne rentre pas dans 
le détail. Vous avez pris connaissance de cela, mais vous devinez bien que cela va du très haut 
débit au transport, à la proximité, etc. Voilà les traits caractéristiques. 
Si nous en arrivons aux schémas routiers, bien évidemment, dans les schémas routiers, il y a eu 
des sujets autour de la sécurisation, pour faire en sorte d’apprécier l’augmentation du trafic. C’est 
un peu compliqué, parce qu’évidemment, cela va être une montée en régime sans doute assez 
douce, et sur une petite dizaine d’années. Je crois qu’il ne faut pas trop prendre d’hypothèses 
ambitieuses. En même temps, nous avons besoin de nous engager directement dans ces questions-
là, comme nous avons besoin de nous engager sur des domaines... il s’agit de savoir comment 
traiter l’organisation du covoiturage. Nous avons quand même un sujet sur le territoire de 
l’agglomération qui est en expérimentation. Il faudra se positionner sur le tarif préférentiel sur 
l’autoroute pour les habitants et les salariés des entreprises de l’agglomération. Puis nous aurons 
vraisemblablement à travailler à la fois avec les communes et le Conseil départemental sur 
l’utilisation des voies qui existent autour de ce projet pour contraindre, inciter à prendre ou à ne pas 
prendre tel axe par tel type de véhicule. 
Je passe sur la slide suivante, qui est la coopération avec l’autre grande collectivité du territoire 
qu’est le conseil départemental.  
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Dans les aménagements, il y a un premier sujet. J’ai expliqué tout à l’heure qu’il y avait une nouvelle 
départementale 131, qui figure en pointillés violets et noirs, puis verts et noirs. C’est la nouvelle 131. 
Se pose donc la question du devenir de l’actuelle 131, qui va devenir une zone intérieure de parc 
d’activités, et qui ne sera donc utile qu’à deux choses. La première, c’est desservir les entreprises 
et la zone d’activité dans son intérieur, pour partie. On pourra voir sur cette partie des sorties directes 
de parcelles. Ce ne sera pas le cas sur la nouvelle RD131, qui sera une voie structurante. Bien 
évidemment, vous voyez notamment sur la partie nord-est du projet que cette RD131 est en bordure 
de zone agricole. Il faut donc bien évidemment garantir en permanence la desserte des terres 
agricoles qui sont tout autour de ce projet. Les conséquences de cette décision sont qu’il n’est pas 
prévu aujourd’hui de réaménager le rond-point de la Carie, mis un temps en giratoire pendant les 
travaux de la LGV, avec un aménagement provisoire, mais qui avait donné satisfaction. Certains ont 
donc regretté sa disparition, mais nous sommes en zone d’activité demain. Ce ne sera donc pas 
une sortie réaménagée. La zone de la Carie sera un peu en cul-de-sac et ne sera pas desservie 
pour partie par ce giratoire. Il n’est donc pas prévu de rétablissement de giratoire à cet endroit. 
Il y a un autre sujet, sur lequel le maire de La Chapelle-Anthenaise est évidemment attentif, qui 
concerne la liaison entre La Chapelle-Anthenaise et Bonchamp, pour faire simple. Dans le dossier, 
vous avez, le long du petit rectangle VC, une voirie qui arrive de La Chapelle-Anthenaise et qui va 
à peu près tout droit aujourd’hui, qui passe sous l’autoroute, sous la LGV, et qui arrive sur la RD32. 
Bien évidemment, cette voirie, il faudra la reconfigurer. La première conséquence est que quand 
nous arrivons sur l’actuelle RD131, il y a une espèce de petite baïonnette qui ramènera les gens qui 
viennent de La Chapelle-Anthenaise sur la nouvelle voie 131, avec un carrefour en T sur la 131. 
Cette partie n’apporte pas nécessairement de difficultés. 
La deuxième partie : une fois que ces gens ont pris cette baïonnette, ils se retrouvent sur la nouvelle 
portion violette et noire de la nouvelle RD131. Ils arrivent sur le premier giratoire qui rentre dans le 
parc. Aujourd’hui, ils reprennent la VC301. Vous la visualisez avec le petit rectangle jaune. Ils 
atterrissent sur la RD32. La préconisation de la commission et des services est d’interdire ce tronçon, 
notamment parce qu’il serait une espèce d’aspiration pour les gens qui sont dans le parc pour 
l’utiliser. Nous sommes sur une route départementale sur la RD32 qui n’est absolument pas 
aménagée aujourd’hui, qu’il n’est pas prévu d’aménager, pour recevoir un flux important de véhicules. 
En même temps, l’ensemble du profil du VC301, certes, peut s’accommoder aujourd’hui du trafic de 
quelques véhicules, mais certainement pas d’un trafic augmenté et surtout pas d’un trafic lourd. Ce 
qui est donc proposé, c’est que les habitants de La Chapelle-Anthenaise... au lieu de prendre la 
base du triangle, ils prendront les deux côtés du triangle. C’est-à-dire qu’ils prendront la nouvelle 
RD131 dans son tronçon bleu et noir. Ils arrivent sur le nouveau rond-point qui est fait sur la RD32 
et là, ils tournent à droite. Ils reviennent vers Laval ou Bonchamp sur la RD32. C’est la préconisation 
en tout cas qui nous est faite. Je ne doute pas que Jean Brault en dira un petit mot. 
Le point suivant, je n’insiste pas trop parce que les solutions existent. Elles seront donc à mettre en 
place à un moment donné, mais il faut raccorder les liaisons douces entre les communes voisines 
et le parc pour permettre aux salariés de les emprunter. Sur la slide suivante, nous vous avons 
rematérialisé, avec des emprises rouges, les réaménagements de sécurité dans les communes. Je 
n’insiste pas. Aujourd’hui, nous vous proposons de les prendre en compte.  
Enfin, nous arrivons à un sujet qui a fait le grand chelem, qui a été en gros abordé à toutes les 
réunions. Ce sont les conséquences sur le rond-point Ménard, le giratoire qui croise l’axe RD57 avec 
la rocade de Laval. Bien évidemment, il existe des difficultés aujourd’hui sur ce giratoire. Bien 
évidemment, ce qu’on peut espérer comme arrivée sur le parc Grand Ouest pourrait rajouter de la 
difficulté à celle existant. Il reviendra donc à ceux en charge des responsabilités dans quelques 
semaines de faire en sorte que dans la durée de poursuite du dossier du parc et de réalisation, et 
l’installation des entreprises, ces difficultés soient réglées. Il en est de même d’une autre 
problématique, qui est de savoir comment capter les véhicules qui arrivent de l’est de la RD57 et de 
les ramener sur l’autoroute. Là, vous voyez apparaître dans ce projet quelque chose qui existe dans 
le SCoT, qui est le contournement est de Bonchamp entre la RD57 et la RD32. Pour ces deux 
dossiers, nous préconisons que les 10 prochaines années soient mises à profit pour les étudier et 
si possible les réaliser, si leur intérêt est confirmé, par rapport en parallèle à la réalisation du parc. 
Il y a un dernier sujet, en espérant de ne pas avoir été trop long, mais je pense que je ne pouvais 
pas faire beaucoup moins. 
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Une question est intervenue sur les types d’entreprises que nous serions disposés à accepter dans 
la zone, notamment les entreprises classées Seveso. Je l’ai dit lors du bureau communautaire et 
lors de la réunion de restitution, la première réunion publique s’est tenue le jour de l’incendie de 
Rouen. Évidemment, cela a amené un certain nombre de questions, sans doute très légitimes 
d’ailleurs. Il n’y a pas de problème par rapport à cela. Là où il faut être un peu prudent et peut-être 
aussi rassurer... il y a deux choses qui doivent rassurer. La première est qu’à partir du moment où 
on décide d’en faire un parc à haute qualité environnementale, à haute qualité de service, on imagine 
bien que ce n’est pas une vallée de la chimie qu’on va installer là-bas. Il y a donc certainement une 
cohérence à avoir par rapport à cela. La deuxième chose est que Laval Agglomération étant maître 
d’ouvrage, elle maîtrise intégralement à qui elle vend. Là aussi, je pense qu’il faut faire confiance à 
la cohérence de ceux qui traiteront le dossier pour à la fois lui donner une vraie couleur 
environnementale et faire en sorte que ce qui s’installe respecte cette couleur environnementale. 
Mais en parallèle, soyons prudents sur la question du classement. Puisqu’il existe différents types 
de classement. Tous n’ont pas la même sensibilité et les mêmes difficultés, même si le mot Seveso 
fait parfois peur. Donc, un peu de prudence par rapport à cela, mais en rassurant quand même sur 
le fait que l’orientation du projet n’a pas vocation à attirer des sites industriels dangereux. 
Pour finir, nous allons continuer à concerter. Nous avons un sujet qui sera l’occupation précaire qui 
existe dans le parc aujourd’hui, dans l’emprise, à libérer progressivement en fonction de 
l’avancement. Toutes les études d’impact sur cette année 2020 vont se poursuivre pour, je l’espère 
et je vous le souhaite, lancer une enquête publique en février 2021. Voilà, Monsieur le Président, 
pour ce dossier majeur. 
 
François Zocchetto : Merci, dossier majeur qui justifiait qu’on y passe un peu de temps. Vous savez 
presque tout sur le dossier dans l’état dans lequel il est aujourd’hui. Mais avez-vous des questions 
et des commentaires ? Jean Brault. 
 
Jean Brault : Yannick, tu connais ma position. Effectivement, la sécurité, c’est important. Cela n’a 
pas de prix. C’est vrai que l’utilité de cette voirie, de ce VC301 que les habitants utilisent... au-delà, 
il y a également les habitants de Châlons-du-Maine, je crois. Effectivement, rallonger le parcours, 
nous n’y sommes pas favorables. Maintenant, il y aura également une enquête publique qui se fera. 
Les gens pourront s’exprimer. Mais je crois qu’il ne faut pas perdre de vue le côté sécuritaire malgré 
tout. Mais je suis quand même attaché à cette voie de liaison, et les habitants également. 
 
Christian Lefort : Évidemment, le parc étant en grande partie sur Argentré, cela nécessite quelques 
observations de ma part. Déjà, il faut savoir que j’y suis favorable, à ce parc. Nous y sommes tous 
favorables, dans l’équipe municipale. Cela passe par là. Le développement économique passe par 
là, l’emploi aussi. Toutefois, et je l’ai déjà dit et je l’ai écrit, notre rôle d’élu ne sera pas de contrecarrer 
le parc. Mais ce sera d’être vigilant par rapport aux conséquences du parc sur la vie autour de ce 
parc. Nous serons donc attentifs au fait que cela préservera notre environnement, la qualité de notre 
environnement. Il y a donc des questions sur lesquelles nous sommes plus attentifs que d’autres. 
C’est la circulation sur la RD32, avec l’arrivée sur le rond-point Ménard. C’est manifestement pris en 
compte. Il faut voir comment cela évoluera. Il y a les liaisons douces aussi, qui sont sûrement 
faisables. Il y a des réserves qui sont constituées entre Laval, Bonchamp et Argentré pour que cela 
fonctionne bien en direction du parc. Il y a surtout un point qui nous inquiète un peu. C’est que malgré 
tout, certains transporteurs ou autres pourront être tentés de traverser la commune d’Argentré. Ce 
n’est pas aussi simple que cela. Mais cela pourrait se faire en partant de la RD57 et en reprenant la 
RD qui mène à Argentré. Ce problème-là existera, parce que tout le monde ne va pas passer par 
l’autoroute. Nous voyons bien qu’un certain nombre de transporteurs ou de camions, pour des 
raisons de coût de l’autoroute ou des raisons pratiques, peuvent être tentés de rester sur les routes 
départementales. La RD57 reçoit quand même beaucoup de camions. Je rappelle qu’au début, il 
était prévu qu’un des ronds-points d’accès à la RD57... déjà réalisé sur le pont qui enjambe la LGV. 
Quand on arrive de Laval vers Argentré, le premier rond-point que nous passons est celui qui 
normalement est destiné à rejoindre la RD57. C’est dans le futur. Yannick l’a dit, nous avons 10 ans 
pour y réfléchir. Ce n’est pas si sûr que nous ayons 10 ans. Parce que nous avons entendu à 
plusieurs reprises qu’à partir du moment où on s’intéresse à un projet, le temps qu’il soit réalisé, 
c’est effectivement 10 ans qu’il faut pour que soit mis en œuvre, dans ce genre de dossier. 
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Enfin, j’ai entendu, et cela me conforte, que ce sera un parc vertueux. Tant mieux, parce que 
finalement, c’est ce qu’il faut rechercher. Il faudra donc être attentif aux prescriptions qui seront 
imposées aux futurs occupants de ce parc, avec notamment un traitement particulier sur l’intégration 
paysagère. Des premières discussions qu’il y a eu sur le sujet, manifestement, il semblerait qu’on 
aille plutôt dans le bon sens. Voilà quelques observations. Pour nous, élus locaux, ce sera vigilance, 
mais surtout pas mettre des bâtons dans les roues de cette affaire. Elle est très importante pour le 
développement de notre agglomération. 
 
Gwénaël Poisson : Concernant la circulation routière, nous avons vu dans les contributions que 
c’était le point qui est ressorti majoritairement. C’est vrai que les problèmes existent aujourd’hui et 
que ce n’est pas le parc qui les crée. Mais je crois que dans ces contributions, il faut y voir un appel 
à l’anticipation justement, à la recherche et à la proposition de solutions pour ne pas que nous 
arrivions à cet engorgement supérieur à ce qu’il est aujourd’hui. C’est pour cela que le barreau entre 
Argentré et Bonchamp peut résoudre des situations de véhicules qui seraient tentés de passer par 
l’une ou l’autre commune pour rejoindre le parc. Il y aura donc des solutions à rechercher. Je crois 
qu’il y aura une collaboration qui sera obligatoire et nécessaire entre Laval Agglomération et le 
département puisque cela concerne des routes départementales, et notamment la RD57, qui est 
quand même quasiment le seul accès de tout l’est du Département sur l’agglomération. Puisque dès 
qu’on arrive d’Évron, les gens arrivent par là. C’est quand même une route qui est très fréquentée 
sur l’est de l’agglomération et du département. C’est vrai qu’il faudra conduire cela en parallèle avec 
le développement du parc, puisqu’effectivement, s’il est en route en 2024, évidemment, tout le 
monde y est favorable... mais il ne se remplira pas d’un coup, bien sûr. Nous aurons donc le temps 
d’accompagner ce développement. 
 
François Zocchetto : Merci. Avez-vous d'autres commentaires ? Non. Je mets aux voix la 
délibération qui prévoit d’approuver le bilan de la concertation préalable qui approuve la poursuite 
du projet et notamment la préparation des dossiers réglementaires, qui précise qu’il y aura bien 
évidemment une poursuite de la concertation tout au long de l’opération, ne serait-ce que parce que 
les règlements en la matière l’obligent, mais pas seulement, et que dans l’immédiat, le bilan de la 
concertation sera publié selon les voies légales, mais également sur le site Internet de notre 
collectivité. 
Y a-t-il des voix contre ? Y a-t-il des abstentions ? La délibération est adoptée. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 17  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
BILAN DE LA CONCERTATION ENGAGÉE PAR LAVAL AGGLOMÉRATION POUR LA 
CRÉATION DE LA ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU PARC GRAND OUEST  
 
Rapporteur : Yannick Borde 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L103-2 à L103-6 et L311-1 et suivants, 
 
Vu le schéma de cohérence territorial approuvé par délibération de Laval Agglomération le 14 février 
2014, 
 
Vu le plan local d’urbanisme, 
 

Vu la délibération n° 94 / 2019 du 17 juin 2019 de Laval Agglomération approuvant le lancement de 

la concertation préalable à la création de la zone d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest, 
 
Vu les objectifs généraux de l’opération et les modalités de concertation du projet afférentes, 
 
Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération, 
 
Après avoir pris connaissance de l’ensemble des éléments présentés et notamment : 

- des contributions exprimées par le public sur les différents supports (registre de concertation, 
plateforme dématérialisée…), 

- des remarques formulées lors des expositions en mairie et des permanences afférentes, 
- des propositions du public issues des ateliers thématiques, 

 
Considérant que la concertation a fait ressortir des demandes d’aménagements de sécurité dans 
les zones agglomérées environnantes, des demandes de prolongements des futures voies cycles 
du parc vers les communes environnantes, une prise en compte des problématiques de circulation 
existantes. 
 
Que Laval Agglomération a pris en compte les observations en résultant et notamment :  

- étudiera en parallèle du Parc Grand Ouest les cheminements doux du parc vers les 
communes environnantes d’Argentré, de Bonchamp-lès-Laval et de Louverné et l’inscrira au 
sein du Schéma directeur des aménagements cyclables, 

- étudiera dans le cadre du Parc Grand Ouest en lien avec les communes concernées les 
aménagements de sécurité dans les zones agglomérées d’Argentré, de Bonchamp-lès-Laval 
et de la Chapelle-Anthenaise en complément de ceux de Louverné, 

- va engager en parallèle une réflexion en lien avec le Département de la Mayenne sur 
l’amélioration des problématiques de circulation existantes  sur ce secteur Est du territoire, 

Que les observations du public ont été prises en compte et que le projet évolue afin de répondre 
aux préoccupations du public, notamment dans le domaine de la circulation automobile, 
 
Que les grands principes d’aménagement du Parc Grand Ouest sont déterminés et seront précisés 
dans le cadre de l’élaboration des dossiers règlementaires et de création et de réalisation de la zone 
d’aménagement concerté, 
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Qu'en conséquence, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le bilan de la concertation 
préalablement à l'établissement des dossiers règlementaires et à la création de la zone 
d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest, 
 
Après avis de la commission mixte Aménagement – Économie, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve les conclusions du rapport tirant le bilan de la concertation 
préalable à la création de la zone d’aménagement concerté du Parc Grand Ouest. 
 
Article 2 
Le Conseil communautaire approuve la poursuite du projet et, notamment, la préparation des 
dossiers règlementaires et nécessaires à la constitution de la zone d’aménagement concerté. 
 
Article 3 
Le Conseil communautaire précise qu'il y aura un continuum de la concertation tout au long de cette 
opération d’aménagement pour informer les citoyens des évolutions du projet. 
 
Article 4 
La présente délibération sera affichée pendant un (1) mois en mairie. Elle fera l’objet d’une mention 
dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en outre publiée au recueil des actes 
administratifs mentionné à l’article R5211-41 du code général des collectivités territoriales. Le bilan 
de la concertation sera publié sur le site internet de Laval Agglomération et sur la plateforme Colidée.  
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité, sept conseillers communautaires s'étant abstenus (Claude 
Gourvil, Pascale Cupif, Georges Poirier, Isabelle Beaudouin et Catherine Romagné). 
 
 
Les documents annexés à la délibération sont disponibles aux services assemblées 
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François Zocchetto : Bruno Maurin, convention de gestion d’équipements d’assainissement. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT – AGRICULTURE 
 
 

 CC18 CONVENTION DE GESTION D'ÉQUIPEMENTS D'ASSAINISSEMENT - 
COMMUNES DE BEAULIEUSUR-OUDON, BOURGON, LA BRÛLATTE, LA 
GRAVELLE, LAUNAY-VILLIERS, LE BOURGNEUF-LA-FORÊT, LOIRON-RUILLÉ, 
MONTJEAN ET OLIVET 

 
Bruno Maurin, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Jusqu'au 31 décembre 2019, les communes de Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, La 
Gravelle, Launay-Villiers Le Bourgneuf-la-Forêt, Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet ont effectué la 
gestion des équipements du service assainissement en régie. 
 
Laval Agglomération exerce la compétence assainissement sur ces communes depuis le 1er janvier 
2020. 
 
En application des dispositions des articles L5215-27 et L5216-7-1 du CGCT, Laval Agglomération 
peut confier par convention la gestion de certains équipements relevant de ses attributions à une ou 
plusieurs de ses communes membres. 
 
Laval Agglomération n'a pas à ce jour les moyens humains en interne pour assurer la gestion des 
équipements affectés à la compétence et entend confier la gestion des équipements affectés au 
service assainissement aux communes de Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, La Gravelle, 
Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet. 
 
Il convient donc de fixer, par conventions, les modalités d'exécution de cette gestion des 
équipements affectés au service assainissement par les communes de Beaulieu-sur-Oudon, 
Bourgon, La Brûlatte, La Gravelle, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Loiron-Ruillé, Montjean 
et Olivet. 
 
 
Bruno Maurin : Merci, Monsieur le Président. Comme vous le savez, jusqu’au 31 décembre dernier, 
neuf communes de l’ex-communauté du Pays de Loiron, BeaulieuSur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, 
La Gravelle, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-La-Forêt, Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet, effectuaient 
en régie la gestion des équipements de leur service d’assainissement. Depuis le 1er janvier 2020, 
cette compétence relève donc de Laval Agglomération, comme d’autres compétences. Il en a été 
longuement question il y a quelques minutes. Cependant, cette compétence peut être confiée au 
moins pour la gestion de certains équipements à des communes membres de notre EPCI. C’est ce 
qui est proposé pour ces neuf communes, compte tenu du fait qu’elles disposent toujours en régie 
des moyens qu’elles y consacraient pour le faire jusqu’alors. Une série de neuf conventions est donc 
proposée, jointe en annexe à la délibération, et qui détaille pour chacune des communes les 
missions qui seront assurées par chacune de ces entités pour le compte de Laval Agglomération, 
avec les conditions financières qui s’appliquent et qui seront bien évidemment mises en œuvre et 
prises en charge par Laval Agglomération. Il s’agit donc de proposer l’adoption de ces neuf 
conventions. 
 
François Zocchetto : Merci. Avez-vous des questions ? Non.  
Il n’y a pas de voix contre ? Pas d’abstention ? 
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Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  018  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  
 
CONVENTION DE GESTION D'ÉQUIPEMENTS D'ASSAINISSEMENT –COMMUNES DE 
BEAULIEU-SUR-OUDON, BOURGON, LA BRÛLATTE, LA GRAVELLE, LAUNAY-VILLIERS, LE 
BOURGNEUF-LA-FORÊT, LOIRON-RUILLÉ, MONTJEAN ET OLIVET 
 
Rapporteur : Bruno Maurin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5215-27 et L5216-7-1, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du code général des collectivités 
territoriales, Laval Agglomération peut confier par convention la gestion de certains équipements 
relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses communes membres, 
 
Que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une délégation de la gestion 
des équipements affectés au service assainissement, 
 
Que Laval Agglomération n'ayant pas à ce jour les moyens humains en interne pour assurer la 
gestion des équipements affectés à la compétence, entend confier la gestion des équipements 
affectés au service assainissement aux communes de Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, 
La Gravelle, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Frêt, Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet, 
 
Qu’il convient de fixer, par conventions, les modalités d'exécution de cette gestion des équipements 
affectés au service « assainissement » par les communes de Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La 
Brûlatte, La Gravelle, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet, 
 
Après avis du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les conventions de gestion d'équipements affectés aux services assainissement sur les communes 
de Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon, La Brûlatte, La Gravelle, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, 
Loiron-Ruillé, Montjean et Olivet, sont approuvées. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer les conventions, 
ainsi que tout document relatif à la mise en œuvre de ces conventions. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Une convention est une convention de mandat entre Laval agglomération et 
la société Saur. Nous sommes toujours dans l’eau et l’assainissement. 
 
 

 CC19 CONVENTION ET CONVENTION DE MANDAT ENTRE LAVAL 
AGGLOMÉRATION ET LA SOCIÉTÉ SAUR POUR LE RECOUVREMENT DES 
REDEVANCES ET TAXES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF DES COMMUNES DE 
BOURGON, LAUNAY-VILLIERS, LE BOURGNEUF-LA-FORÊT, OLIVET ET PORT-
BRILLET 

 
Bruno Maurin, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La société SAUR assure, au terme de contrats de délégation de service public, la gestion du service 
de distribution d'eau potable des communes de Bourgon, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, 
Olivet et Port-Brillet. 
 
Laval Agglomération exploite et entretien les infrastructures d'assainissement de ses communes. 
 
Laval Agglomération souhaite que le recouvrement des redevances et, le cas échéant, des taxes 
d'assainissement collectif soient effectués sur la même facture que celle du service de distribution 
publique d'eau potable pour les communes de Bourgon, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, 
Olivet et Port-Brillet. Pour cela une convention et une convention de mandat entre Laval 
Agglomération et la société SAUR sont nécessaires. 
 
La convention définit les obligations de la société SAUR et les modalités de rétributions de celles-ci. 
 
La convention de mandat a un caractère juridique. En effet, en application des principes 
fondamentaux de la comptabilité publique, l'agent comptable est seul habilité à manier les fonds 
publics pour les organismes publics nationaux soumis aux titres I et III du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP). Seul un texte de 
niveau législatif peut déroger à ce principe. 
 
C'est l’objet de l'article 40 de la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification à 
la vie des entreprises, complétée par le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions 
relatives aux conventions de mandat conclues par les établissements publics avec des tiers. Ces 
textes autorisent ainsi le recours à un tiers, par le biais d'une convention de mandat, en vue de 
confier l'encaissement de recettes ou le paiement de dépenses à organisme public ou privé en lieu 
et place de l'agent comptable. 
 
 
Bruno Maurin : Il s’agit effectivement de rappeler que dans le cadre d’une convention de DSP, la 
société SAUR assure la distribution de l’eau potable sur cinq communes, dont la liste figure 
également dans la délibération. Il s’agit de Bourgon, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Olivet 
et Port-Brillet, et alors même que c’est Laval Agglomération qui assure la gestion de l’assainissement. 
Dans un souci de clarté, notamment vis-à-vis de nos concitoyens, pour unifier les opérations de 
facturation, il est proposé que le recouvrement de ces différents services de distribution d’eau 
potable, d’une part, et d’assainissement, d’autre part, soit effectué sur la même facture pour ces cinq 
communes. Ceci nécessite bien sûr d’adopter à la fois une convention de mandat et une convention 
entre Laval Agglomération, d’une part, et la société qui assure ces missions d’autre part, c’est-à-dire 
la SAUR. Les deux conventions sont jointes en annexe. Elles fixent notamment, bien sûr, les 
conditions de recouvrement et de reversement par la SAUR à Laval Agglomération des montants 
correspondants, et les modalités de rémunération de cette société pour le service qu’elle assure à 
hauteur de deux euros hors-taxes par facture émise. 
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François Zocchetto : Merci. S’il n’y a pas de questions, ou d’intervention, je mets aux voix.  
Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 
 

N °  019  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  
 
CONVENTION ET CONVENTION DE MANDAT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LA 
SOCIÉTÉ SAUR POUR LE RECOUVREMENT DES REDEVANCES ET TAXES 
D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF DES COMMUNES DE BOURGON, LAUNAY-VILLIERS, LE 
BOURGNEUF-LA-FORÊT, OLIVET ET PORT-BRILLET 
 
Rapporteur : Bruno Maurin  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération de Laval Agglomération n° 44 / 2016 en date du 23 mai 2016 relative au transfert 
des compétences eau potable et assainissement à Laval Agglomération, 
 
Vu le marché notifié, le 18 décembre 2011, au titulaire mandataire, pris pour Marché public de 
gestion et la continuité de service de la distribution d’eau potable de la commune de Bourgon, 
 
Vu le marché notifié, le 22 novembre 2017, au titulaire mandataire, pris pour Marché public de 
gestion et la continuité de service de la distribution d’eau potable des communes de Launay-Villiers, 
Le Bourgneuf-La-Forêt, Olivet et Port-Brillet, 
 
Vu l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification à la vie des 
entreprises,  
 
Vu le décret n° 2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions relatives aux conventions de mandat 
conclues par les établissements publics avec des tiers, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe, 
 
Qu'il est opportun de facturer les redevances et taxes d'eau potable et d'assainissement sur la même 
facture et pour cela qu'il est nécessaire d'établir une convention ainsi qu'une convention de mandat 
entre Laval Agglomération et la société SAUR, 
 
Après avis du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La convention et la convention de mandat entre Laval Agglomération et la société SAUR pour le 
recouvrement des redevances et taxes d'assainissement collectif des communes de Bourgon, 
Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Olivet et Port-Brillet sont approuvées. 
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Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer les conventions, 
ainsi que tout document relatif à la mise en œuvre de ces conventions. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Maintenant, nous avons cinq délibérations présentées par Louis Michel, qui 
concernent les syndicats de bassin. La première est la modification des statuts du syndicat de bassin 
de l’Ernée.  
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 CC20 MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE 
 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin de l'Ernée, dont Laval Agglomération fait partie, envisage une modification de 
statuts. 
 
L'objectif est de : 

- mettre à jour la composition du syndicat suite au transfert de la compétence aux EPCI 
- réduire le nombre de délégués 
- changer la dénomination du syndicat : ancien nom : syndicat de bassin pour l'aménagement 

de la rivière l'Ernée 
- apporter des précisions sur le périmètre d'intervention du syndicat. Le syndicat intervient sur 

le territoire de ses membres et pourra être amené à intervenir via des conventions de 
coopération sur un territoire élargi. 

- reformuler les compétences exercées afin de faire le lien avec l'article L211-7 du code de 
l'environnement : 

 Item 1 : l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 Item 2 : l'entretien  et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y 
compris les accès à ce cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau ; 

 Item 5 : la défense contre les inondations et contre la mer ;  

 Item 8 : la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver les nouveaux statuts du syndicat de bassin de l'Ernée.  
 
 
Louis Michel : Merci, Monsieur le Président. Avant, il s’appelait le syndicat de bassin pour 
l’aménagement de la rivière Ernée. Il s’appellerait syndicat de bassin de l’Ernée. Ce n’est pas une 
grande révolution. Par rapport aux prises de compétences, il est précisé qu’il prendrait l’item un, 
l’aménagement d’un bassin ou fraction de bassin, l’item deux, l’entretien et l’aménagement d’un 
cours d’eau, y compris l’accès à ce cours d’eau, la défense contre les inondations et contre la mer, 
et l’item huit, la protection de la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides, ainsi que la formation boisée riveraine. Il faut savoir que par rapport à l’eau, il y a 12 items 
et que là, ils en prennent quatre. La Gemapi, c’est deux items. Ils voudraient aussi réduire le nombre 
de délégués, puisqu’il n’y en aura plus qu’un pour Laval agglomération. Ce sont les communes de 
Saint-Germain le Fouilloux et de Saint-Jean sur Mayenne qui sont sur l’Ernée. 
 
François Zocchetto : Merci. Avez-vous des questions ? Non.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  020  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'ERNÉE 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1,  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n 10 / 2019 en date du 14 janvier 2019 relative à la 
désignation de représentants de Laval Agglomération au sein des organismes extérieurs, 
 
Vu les nouveaux statuts proposés pour le syndicat de bassin de l'Ernée, 
 
Considérant qu'il convient d'approuver les nouveaux statuts du syndicat de bassin de l'Ernée, 
 
Après avis de la commission Environnement – Agriculture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve les statuts du syndicat de bassin de l'Ernée. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Modification des statuts du syndicat Vilaine Amont-Chevré. 
 

 CC21 MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT VILAINE AMONT-CHEVRÉ 
 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin Vilaine amont-Chevré, dont Laval Agglomération fait partie, envisage une 
modification de statuts portant sur les quatre points suivants : 

- nom du syndicat : il est proposé d'adopter comme nouveau nom pour le syndicat celui de 
"Syndicat de bassin versant des Rivières de la Vilaine Amont", 

- siège social du syndicat : le siège social est fixé à : Maison des Associations – rue des 
Écoles – 35450 VAL D'IZE, 

- écriture juridique des statuts : des modifications d'ordre d'écriture juridique sont apportées 
aux statuts notamment pour préciser les compétences socles et les compétences 
facultatives (syndicat à la carte), ainsi que pour préciser les cotisations des collectivités qui 
adhéreraient "à la carte", 

- gouvernance du syndicat : une réflexion a été menée avec les EPCI quant à la modification 
des règles de gouvernance du syndicat. Plusieurs scénarios de gouvernance ont d'abord 
été proposés.  
Le scénario 4 a été retenu ; pour Laval Agglomération : un titulaire, un suppléant. 
Les tableaux de ces scénarios sont repris en annexe de la présente délibération.  

 
Aussi, il vous est proposé d'approuver les nouveaux statuts du syndicat de bassin Vilaine Amont-
Chevré. 
 
 
Louis Michel : Nous sommes dans la même configuration avec une simplification du nom et 
notamment aussi la réduction du nombre d’élus. Puisque pour Laval Agglomération, nous n’aurions 
plus qu’un titulaire et un suppléant. Cela concerne les communes de Bourgon, Saint-Pierre-la-Cour 
principalement. 
 
François Zocchetto : Pas d’opposition ? Pas l’abstention ? 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  021  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT VILAINE AMONT-CHEVRÉ 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1,  
 
Vu les nouveaux statuts proposés pour le syndicat de bassin Vilaine Amont-Chevré, 
 
Considérant qu'il convient d'approuver les nouveaux statuts du syndicat de bassin Vilaine Amont-
Chevré, 
 
Après avis de la commission Environnement – Agriculture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve les nouveaux statuts du syndicat Vilaine Amont-Chevré. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Rapport annuel du syndicat de bassin du Vicoin. 
 
 

 CC22 RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DU VICOIN ANNÉE 2018 
 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin du Vicoin a pour objet, dans le périmètre du bassin versant de la rivière "Le 
Vicoin", d’assurer et de promouvoir toutes les actions utiles et nécessaires à leur fonctionnement 
naturel, pour répondre aux objectifs de la directive cadre sur l’eau. Ce syndicat a été dissous fin 
2018 avec la création du syndicat « JAVO » au 1er janvier 2019. Ce rapport annuel est le dernier 
sous cette forme. 
 
Le syndicat a pour missions principales :  

- la connaissance des ressources en eau et la conservation quantitative et qualitative des 
cours d’eau de la rivière, 

- la restauration de la continuité et de la morphologie des cours d’eau, 
- l’entretien périodique du cours et des berges de la rivière,  
- le maintien des conditions de vie biologique en période d’étiage, 
- les aménagements piscicoles appropriés et règlementairement autorisés, 
- la sensibilisation de toute population. 

 
Le rapport annuel 2018 a été adressé à Laval Agglomération. Il est demandé au Conseil 
communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
 
Louis Michel : Sur le syndicat de bassin du Vicoin, nous avons le rapport 2018 à valider. Il faut 
savoir que depuis le 1er janvier 2019, un nouveau syndicat JAVO a été créé, qui regroupe Jouanne, 
l’Agglomération de Laval, Le Vicoin et l’Ouette. Nous rappelons les principales missions de ce 
syndicat : la connaissance des ressources en eau et la conservation quantitative et qualitative des 
cours d’eau de la rivière, la restauration de la continuité et de la morphologie des cours d’eau, 
l’entretien périodique du cours et des berges de la rivière, le maintien des conditions de vie 
biologiques en période d’étiage, les aménagements piscicoles appropriés et règlementairement 
autorisés, la sensibilisation de toute population. Voici ce que contient ce rapport, qui a été validé par 
la commission environnement. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  022  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DU VICOIN ANNÉE 2018 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2018 transmis par ce syndicat, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au Conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission Environnement - Agriculture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2018 du syndicat de bassin du Vicoin. 
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François Zocchetto : Pas d’intervention ? Nous prenons acte. 
 
François Zocchetto : Rapport annuel du syndicat de bassin de la Jouanne. 
 
 

 CC23 RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE LA JOUANNE 
ANNÉE 2018 

 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin de la Jouanne a pour objet, dans le périmètre du bassin versant de la rivière 
"La Jouanne", d’assurer et de promouvoir toutes les actions utiles et nécessaires au fonctionnement 
naturel du cours d’eau, pour répondre aux objectifs de la directive cadre sur l’eau. Ce syndicat a été 
dissous fin 2018 avec la création du syndicat « JAVO » au 1er janvier 2019. Ce rapport annuel est 
le dernier sous cette forme. 
 
Le syndicat a pour missions principales :  

- la connaissance des ressources en eau et la conservation quantitative et qualitative des 
cours d’eau de la rivière, 

- la restauration de la continuité et de la morphologie des cours d’eau, 
- l’entretien périodique du cours et des berges de la rivière,  
- le maintien des conditions de vie biologique en période d’étiage, 
- les aménagements piscicoles appropriés et règlementairement autorisés, 
- la sensibilisation de la population. 

 
Le rapport annuel 2018 a été adressé à Laval Agglomération. Il est demandé au Conseil 
communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
 
Louis Michel : Je dois dire que c’est strictement la photocopie du celui du Vicoin. Je propose d’en 
passer la lecture, tout simplement. Nous sommes sur l’hydrographie. Pour nos territoires, je rappelle 
que c’est quand même très important. 
 
François Zocchetto : Bien sûr. Avez-vous des interventions ? Non. Nous prenons acte. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  023  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE LA JOUANNE ANNÉE 2018 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2018 transmis par ce syndicat, 
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Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au Conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission Environnement - Agriculture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2018 du syndicat de bassin de la Jouanne. 
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François Zocchetto : Enfin, rapport annuel du syndicat de bassin de l’Oudon. 
 

 CC24 RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN L'OUDON ANNÉE 2018 
 
Louis Michel, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat de bassin pour l’aménagement de la rivière l’Oudon a pour objet, dans le périmètre du 
bassin versant de la rivière « l’Oudon » d’assurer et de promouvoir toutes les actions utiles et 
nécessaires au fonctionnement naturel du cours d’eau et de ses annexes hydrauliques afin de 
répondre aux objectifs européens visant à atteindre le bon état écologique.  
 
Le bassin de l’Oudon poursuit les compétences suivantes : 

- gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), 

- aménagement et gestion des ouvrages hydrauliques, 

- lutte contre les pollutions diffuses, 

- animation (portage de la Commission Locale de l’Eau). 

 

Le rapport annuel 2018 a été adressé à Laval Agglomération. Il est demandé au Conseil 
communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
 
Louis Michel : Là, il pourrait être un peu plus épais, puisque la fusion entre l’Oudon nord, l’Oudon 
sud, les inondations et les compétences pollutions diffuses a été faite il y a déjà une année ou deux. 
C’est toujours la gestion du milieu aquatique et la prévention des inondations, que nous exerçons 
au sud. Cela sert à quelque chose de l’exercer, puisque lors des deux épisodes que nous avons eus, 
en fin d’année, ce gré n’a pas été inondé. Cela concerne l’aménagement et la gestion des ouvrages 
hydrauliques, la lutte contre les pollutions diffuses qui permet de mettre des mesures agro-
environnementales (MAE) en place avec les agriculteurs et de gérer les cinq captages prioritaires 
qui sont sur le bassin de l’Oudon, et qui porte l’animation et le portage de la commission locale de 
l’eau Oudon. Pour mémoire, le département porte la commission locale de l’eau de la rivière la 
Mayenne. 
 
François Zocchetto : Pas d’intervention ? Nous prenons acte.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  024  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN DE L'OUDON ANNÉE 2018 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2018 transmis par ce syndicat, 
 



240 

Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au Conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission Environnement - Agriculture, 
 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2018 du syndicat de bassin de l'Oudon. 
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INNOVATION – ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 

 CC25 APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA 
RÉGION DES PAYS DE LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LAVAL MAYENNE 
TECHNOPOLE -SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION 2020 DE 
LAVAL MAYENNE TECHNOPOLE 

 
François Zocchetto, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis la création de Laval Mayenne Technopole en 1996, Laval Agglomération apporte chaque 
année son soutien financier au déploiement de son programme d'actions en faveur de l'innovation. 
 

Avec l'entrée en application de la Loi NOTRe, la région est désormais seule  
habilitée à attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur son 
territoire, des orientations en matière de développement économique et d'innovation. Les EPCI à 
fiscalité propre conservent cependant la possibilité d'intervenir au financement de ces aides en 
complément de la région et dans le cadre d'une convention de partenariat.  
 
Dans ce cadre, et afin de poursuivre l'accompagnement financier de Laval Mayenne Technopole, 
au déploiement de son programme d'actions 2020, il est proposé de donner un avis favorable à la 
signature de la convention entre la Région des Pays de la Loire, Laval Agglomération et Laval 
Mayenne Technopole. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette convention autorise Laval Agglomération à attribuer à l'association Laval Mayenne 
Technopole, au titre de l'année 2020, une subvention globale de 490 000 € se répartissant comme 
suit :  

 fonctionnement et fonctions support : 182 000 €, 

 gestion de la pépinière : 70 000 €, 

 animation des filières : 60 000 €, 

 actions de pré-incubation, incubation et post incubation : 168 000 €, 

 soutien aux projets collaboratifs des équipes de recherche lavalloises : 10 000 €. 
 
Cette subvention a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2020. 
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François Zocchetto : Ensuite, je vais vous présenter une convention concernant Laval Mayenne 
Technopole, qui est une structure créée en 1996, et que notre agglomération soutient fortement au 
titre des actions en faveur de l’innovation. La loi NOTRe est passée par là. La région est désormais 
seule habilitée à attribuer certaines aides et est la seule dotée de la responsabilité exclusive de la 
définition, sur son territoire, des orientations en matière de développement économique et 
d’innovation. Toutefois, les EPCI à fiscalité propre, comme le notre conservent la possibilité 
d'intervenir au financement en complément de la région dans le cadre d'une convention de 
partenariat. C’est cette convention de partenariat qui est soumise à votre approbation. Étant précisé 
qu’au titre de l’année 2020, comme le prévoit le budget voté, nous attribuerons à l’association Laval 
Mayenne Technopole une subvention globale de 490 000 € au titre des différentes actions.  
Avez-vous des questions ? Non.  
Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 25  /  20 20  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION DES PAYS DE LA 
LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LAVAL MAYENNE TECHNOPOLE – SOUTIEN À LA MISE EN 
ŒUVRE DU PLAN D'ACTIONS 2020 DE LAVAL MAYENNE TECHNOPOLE 
 
Rapporteur : François Zocchetto 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant l'intérêt de soutenir l'association Laval Mayenne Technopole dans son programme 
d'actions en faveur de l'innovation qui contribue au rayonnement de la Mayenne et à son attractivité, 
 

Considérant la possibilité pour Laval Agglomération d'intervenir, en complément de la région, au 
financement de ces aides, 
 

Considérant le projet de convention de partenariat entre la région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et l'association Laval Mayenne Technopole, permettant à Laval Agglomération 
d'attribuer une subvention de 490 000 € à l'association Laval Mayenne Technopole, au titre de 
l'année 2020,  
 

Considérant le projet de convention joint en annexe, 
 

Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Les termes de la convention de partenariat établie entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et l'association Laval Mayenne Technopole, joint en annexe de la délibération sont 
approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Messieurs Jean Brault et Yannick Borde, en leur qualité 
de membres du conseil d'administration de l'association Laval Mayenne Technopole (LMT), n'ont 
pas pris part au vote. 
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François Zocchetto : C’est Jean Brault, je pense, qui va présenter l’avenant n° 4 à la délégation de 
service public du Très Haut débit. 
 

 CC26 TRÈS HAUT DÉBIT - AVENANT N° 4 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE 
PUBLIC 

 
Jean Brault, Vice-président, donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Communauté d’agglomération de Laval a confié à la société France Télécom, en qualité de 

concessionnaire, l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques à 

Très Haut Débit sur son territoire, dans le cadre d’une convention de concession entrée en vigueur 

le 5 janvier 2011. 

L'avenant n° 2 signé le 27 juin 2016 entre la Communauté d'agglomération de Laval et Laval Très 
Haut Débit (THD) a permis d'arrêter entre les deux parties le nouveau programme de déploiement 
du réseau sur le périmètre de la délégation de service public avec une réalisation de 100 % des 
logements au 25 janvier 2020 à l'exception des adresses considérées comme cas d'exclusions tel 
que définis dans l'annexe 2-1 du contrat de DSP qui réunissaient les conditions cumulatives 
suivantes : 

- si aucune infrastructure aérienne ou souterraine n'est mobilisable et que les infrastructures 
à déployer sont : 

. supérieures à 50 ml de génie civil par logements desservis par le tronçon, 

. supérieures à 2 nouveaux poteaux par logements desservis par le tronçon, 
- dans les cas des tronçons de distribution desservant moins de 5 locaux, 
- dans la limite de 20 locaux par Point de mutualisation (PM), 
- pour un maximum de 700 locaux, sur l'ensemble de Laval Agglomération, 

(un tronçon est une artère de distribution entre le PA-PB ou entre 2PB). 
 
Afin de rendre réellement éligibles 100 % des logements de son territoire et de garantir une équité 
territoriale à l'ensemble de ses habitants, le délégant Laval Agglomération a demandé à son 
délégataire Laval Très Haut Débit de réaliser une étude technico-financière pour permettre le 
raccordement de l'ensemble des adresses considérées comme "cas d'exclusions"  
 
Le délégataire a proposé à la communauté d’agglomération de réaliser les travaux nécessaires à la 
mise en place de ces nouvelles infrastructures permettant de rendre raccordables 100 % des 
logements identifiés comme cas d'exclusions sous un délai maximum de 4 mois à compter du 25 
janvier 2020. 
 
À compter de cette date, les pénalités liées aux engagements de couverture tel que définies dans 
l'avenant n° 2 s'appliqueront au concessionnaire.   
 
D'autre part, il est nécessaire d'ajouter une nouvelle offre de location de fibre noire FOP NRO-NRA 
et d'ajuster l'offre FTTH passif du catalogue de services de la DSP pour accueillir de nouveaux 
opérateurs fournisseurs d'accès internet sur le réseau de la délégation de service public Très Haut 
Débit de Laval Agglomération. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Il résulte de l'analyse conduite que les investissements à réaliser sur le périmètre de la délégation 
de service public pour réaliser ces prises justifient l'octroi d'une participation publique 
supplémentaire dans le respect de la réglementation interne et communautaire. 
Cette participation correspond au surcoût du coût moyen par prise tel que défini dans le budget 

primitif de l'avenant n° 2 (4 108 € / EL vs 670 € / EL) 

Soit un montant de 460 000 € pour 114 logements qui sera versé dans les 45 jours suivant l'entrée 

en vigueur de l'avenant n° 4. 
 
 
Jean Brault : Oui, tout à fait. Pour rappel, l’engagement était le déploiement de la fibre sur tout notre 
territoire, 100 % des logements raccordables au 25 janvier 2020, à l’exception des adresses qui sont 
considérées comme des cas d’exclusion, où là, vous avez le détail de ces cas, s’il n’y a pas 
d’infrastructures mobilisables ou des infrastructures supérieures à 50 m, des poteaux 
supplémentaires ou autres… Laval Agglomération a demandé à son délégataire, Laval Très Haut 
Débit, de réaliser une étude technico-financière pour permettre le raccordement de l’ensemble des 
logements dans un délai de quatre mois à compter du 25 janvier 2020. Cela représente environ 
114 logements. Le coût financier est de 460 000 €, qui est prévu sur un fond que nous avions en 
réserve pour ces « surprises » de fin de déploiement de la fibre. Puisqu’effectivement, les dernières 
prises sont celles qui coûtent le plus cher et qui sont les plus loin à aller chercher et poser. 
 
Olivier Barré : Monsieur le Président, c’est le dernier Conseil communautaire. À chaque fois que 
nous parlons de la fibre, j’interviens pour parler d’un point qui est quand même technique, qui est la 
fermeture des boîtiers de raccordement. Aujourd’hui, à Saint-Jean, c’est une corde qui m’appartient 
qui ferme un des boîtiers qui se trouvent route de Fouilloux. J’ai eu une réponse qui est venue des 
services qui me disaient qu’on travaillait sur le sujet. C’est quand même un peu moyen de fermer 
ces boîtiers. Parce que si toutes les prises étaient arrachées par des petits malins qui passent par-
là, qui s’amuseraient, un soir où ils sont un peu désœuvrés, à tirer sur les fibres, nous serions bien 
embêtés. 
Deuxièmement, et vous allez dire que je suis râleur, un conteneur enterré qui est toujours, depuis 
six mois, enrubanné d’un capuchon parce qu’on me dit qu’il est en panne et que c’est une bisbille 
entre Veolia et Laval Agglomération... 
Dernier point, quand même, plus positif, concernant la pollution de Saint-Jean-sur-Mayenne, pour 
laquelle l’agglomération a payé 150 000 €... la pollution des lagunes. Je vous rassure : l’enquête est 
toujours en cours et nous ne désespérons pas de trouver, je pense qu’il est déjà démasqué, le 
coupable, qu’il faut faire tomber. Merci, bonne soirée. 
 
François Zocchetto : Bonne information. Concernant les deux premiers points, je pense que cela 
n’aura pas manqué d’être à nouveau noté par les élus et les services concernés. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 26  /  2020  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 3  FÉVRI ER 2020  

 
TRÈS HAUT DÉBIT – AVENANT N° 4 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
Rapporteur : Jean Brault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatifs 
aux contrats de concession, 
 
Vu le contrat de délégation de service public pour la conception, l'établissement et l'exploitation d'un 
réseau de communications électroniques à Très Haut Débit, signé le 5 janvier 2011, 

 

Vu la délibération n°8 / 2012 du Conseil communautaire du 19 mars 2012 approuvant l'avenant n° 1 

au contrat de délégation de service public, 
 

Vu la délibération n°77 / 2016 du Conseil communautaire du 20 juin 2016 approuvant l'avenant n° 2 

au contrat de délégation de service public, 
 

Vu la délibération n°110 / 2019 du Conseil communautaire du 17 juin 2019 approuvant l'avenant n°3 

au contrat de délégation de service public, 
 
Considérant d'une part, la nécessité de rendre réellement éligibles 100 % des logements de son 
territoire et de garantir une équité territoriale à l'ensemble de ses habitants, le délégant Laval 
Agglomération a demandé à son délégataire Laval Très Haut Débit de réaliser les travaux 
nécessaires à la mise en place de nouvelles infrastructures de génie civil permettant de rendre 
raccordables 100 % des logements identifiés comme cas d'exclusions sous un délai maximum de 4 
mois à compter du 25 janvier 2020, 
 
Que, d'autre part, il est nécessaire d'ajouter une nouvelle offre de location de fibre noire FOP NRO-
NRA et d'ajuster l'offre FTTH passif du catalogue de services de la DSP pour accueillir de nouveaux 
opérateurs fournisseurs d'accès internet sur le réseau de la Délégation de service public Très Haut 
Débit de Laval Agglomération, 
 
Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n 4 au contrat de délégation de service public pour 
arrêter entre les deux parties le nouveau programme de déploiement des adresses considérées 
comme cas d'exclusions sur le périmètre de la délégation de service public hors la Ville de Laval, 
ainsi qu'en conséquence de ces investissements , l'octroi d'une participation publique 
supplémentaire, et d'autre part d'adapter le catalogue de services et la grille tarifaire, 
 
Considérant le projet d'avenant n 4, 
 
Après avis favorable de la commission de délégation de service public (DSP) réunie le 2 décembre 
2019, 
 
Après avis favorable de la commission Innovation – Enseignement supérieur, 
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Sur proposition du Bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le Conseil communautaire approuve le nouveau programme de déploiement permettant de rendre 
raccordables 100 % des logements identifiés comme cas d'exclusions sous un délai maximum de 4 
mois à compter du 25 janvier 2020, ainsi qu'en conséquence de ces investissements l'octroi d'une 
participation supplémentaire de 460 000 € (quatre cent soixante mille euros). 
 
Article 2 
Le Conseil communautaire approuve la proposition d'évolution de la grille tarifaire de façon à adapter 
les services et les tarifs du catalogue de service public aux besoins des usagers du réseau pour 
améliorer les offres commerciales en faveur des particuliers et des entreprises. 
 
Article 3 
Le Conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n°4 au contrat de délégation de service 
public Très Haut Débit et les annexes jointes à la présente délibération. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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François Zocchetto : Nous avons terminé notre conseil. Je vais vous demander encore un peu de 
patience, sans que ce soit trop long, car au terme de ce Conseil communautaire, c'est aussi la clôture 
de notre mandature, puisque la probabilité que nous nous retrouvions réunis dans les semaines qui 
viennent, ici, est assez faible, même si nous restons tous à nos postes jusqu’au renouvellement de 
l’assemblée communautaire, qui interviendra à l’issue des élections municipales. Je veux parler en 
particulier des vice-présidents et du président qui, bien sûr, continueront d’exercer cette 
responsabilité jusqu’à son terme. 
Comme je l’ai indiqué lors des vœux de Laval Agglomération, un certain nombre de maires, 
d’adjoints, de conseillers municipaux, on fait le choix, comme moi, de ne pas se représenter, puisque 
c’est environ, sur notre agglomération, la moitié des maires qui ne se représentent pas. Vous me 
permettrez de nouveau d’adresser à chacun de vous, et aussi à ceux qui se représentent, mes 
remerciements les plus sincères pour tout le travail effectué, dans une atmosphère qu’on peut 
qualifier de sereine, de respect et d’écoute. Quel que soit votre engagement, quel que soit le nombre 
de mandats effectués pour servir nos concitoyens, je crois pouvoir dire que vous l’avez fait avec 
abnégation et toujours en recherchant le sens de l’intérêt général, qui est une notion qui mérite d’être 
cultivée, car chacun sait bien que l’intérêt général, ce n’est pas la somme des intérêts particuliers. 
Justement, nous sommes là pour essayer de le rappeler et de trouver la bonne voie. Durant ces six 
années, adossés à notre projet de territoire, nous avons développé quatre ambitions fortes, pour 
avoir un territoire attractif, un territoire durable, un territoire de vie, et avoir une gouvernance 
performant. Durant ces six années, notre établissement de coopération intercommunale a beaucoup 
évolué. Il s’est développé. Il s’est transformé. Il a grandi dans un contexte financier et législatif 
mouvant. Nous en avons encore eu une illustration ce soir, à travers plusieurs dossiers. C’est un 
contexte financier sans précédent en effet, avec la mise en œuvre de ce qu’on a appelé 
technocratiquement la contribution au redressement des finances publiques, qui a frappé toutes les 
collectivités, chacune des communes aussi. Pour notre agglomération, cela s’est traduit par une 
baisse historique des dotations, représentant près d’une année d’investissement au total. Si nous 
additionnons avec le manque à gagner pour chaque commune, nous obtenons des sommes élevées. 
Nous avons eu aussi un contexte législatif et réglementaire qui n’a cessé de bouger, avec en 
particulier les lois NOTRe et MAPTAM. De nouvelles compétences ont dû être transférées. Je pense 
bien entendu à l’eau et à l’assainissement, ou à la mise en œuvre du PLUi ou du RLPi. Je pourrais 
donner bien d’autres exemples. Que de réunions passées, que de travaux faits pour tous ces 
transferts de compétences et ces nouvelles configurations que nous demandait la loi ! Nous avons 
aussi une agglomération qui s’est transformée avec beaucoup de mutualisations qui ont été 
engagées. Je reconnais qu’elles ont été nombreuses. Je reste convaincu qu’elles étaient 
nécessaires. Nous avons décidé de nous donner un peu de temps pour étudier éventuellement 
d’autres apports de l’agglomération à nos concitoyens. Ce soir, nous avons reparlé du schéma de 
mutualisation, car je pense que c’est notre devoir de doter les intercommunalités des outils 
nécessaires à leur développement, et que nous ne devons pas oublier, à l’échelon local qui est le 
nôtre, notre rôle d’aménagement du territoire, pour qu’aucune partie de l’agglomération ne soit 
laissée sur le côté. On peut dire aussi que notre agglomération a su saisir les opportunités, en 
candidatant au label Territoire à énergie positive pour la croissance verte. Très concrètement, cela 
a été des subventions significatives. Surtout, cela nous a permis de rentrer dans un challenge qui 
nous permet de mieux connaître ces sujets de la transition énergétique. Cela nous a aussi permis 
de lancer plus récemment le PCAET pour le territoire, pour être un acteur de la nécessaire prise en 
compte de la transition énergétique. Enfin, notre territoire a grandi, parce que vous le savez bien, 
évidemment, depuis le 1er janvier 2019, nous sommes dorénavant 34 communes, et je m’exprime 
devant le président du conseil départemental, faisant plus du tiers de la population de la Mayenne, 
mais représentant aussi la moitié de l’activité et de la richesse économiques du département. C’est 
dire toute la responsabilité qui est la nôtre. Nous sommes maintenant aux portes de la Bretagne. Ce 
qui nous conduit à sceller une entente avec l’agglomération voisine de Vitré, afin de renforcer, avec 
un territoire qui a beaucoup de points similaires aux nôtres, des coopérations économiques, afin de 
défendre des problématiques de transport et aussi de faire bénéficier à notre territoire nos 
établissements d’enseignement supérieur, qui ne demandent qu’à s’accroître. Notre territoire 
dispose maintenant de tous les atouts pour accompagner son développement, pour en faire un 
territoire encore plus moteur pour l’attractivité économique.  
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Puisque c’est le pilier essentiel du développement et de l’emploi et que vous savez bien aussi que 
c’est notre carburant, qui nous permet, avec les recettes fiscales, et même avec une stabilité du taux 
des impôts, à laquelle je crois que nous sommes tous attachés, d’avoir des recettes significatives et 
sans cesse en augmentation. Ce sont des atouts aussi pour que nous ayons un territoire moderne, 
connecté au reste du monde. Nous n’avons pas traîné et ce n’est pas que ces dernières années, 
avec la mise en place du très haut débit, avec l’arrivée de la LGV. C’est aussi un territoire, il ne faut 
jamais l’oublier, qui doit être solidaire et ouvert aussi sur le reste du monde. Quand je parle de 
solidarité, les élus locaux peuvent penser solidarité entre les communes, ou entre l’agglomération 
et les communes. Mais c’est aussi, à l’intérieur de toutes nos structures, l’organisation de la solidarité 
entre les habitants. Et il y aura certainement des pistes dans les années qui viennent. Je crois que 
nous pouvons être optimistes pour l’avenir de notre territoire. Notre démographie est positive, sans 
cesse, depuis de nombreuses années. Ce qui est nouveau, c’est que la démographie est redevenue 
positive sur la ville centre, qui voit la courbe repartie à la hausse. Je l’avais dit, c’est vrai, lors des 
vœux. Je crois qu’il faut se réjouir collectivement de ces progressions dans toutes les communes de 
l’agglomération. En particulier sans une ville centre forte, sans une ville centre dynamique, l’avenir 
serait plus difficile à envisager. La prise en compte des charges de centralité, avec les équipements 
qui vont avec, est indispensable à la croissance et à la vitalité de l’agglomération. Je vous remercie, 
les uns et les autres, en particulier les élus qui ne sont pas de Laval, d’avoir compris cela et 
accompagné le développement de la ville centre également.  
Les élus de demain auront de nombreux chantiers à porter. Mais je pourrais en citer deux essentiels. 
Le premier, c’est la transition énergétique. Le PCAET devra être un outil prescripteur et opérationnel, 
pas un vœu pieux. La question des mobilités sera aussi essentielle. Nous l’avons un peu évoqué 
sur un cas concret, avec la desserte du parc Grand Ouest. Il faudra imaginer des solutions 
innovantes. Il faudra peut-être aussi accompagner des changements de mode de locomotion. À 
l’occasion de la renégociation du contrat de délégation au service public de transport, je vous invite 
à vous poser les bonnes questions en matière de tarification, sans doute, mais également sur les 
types de propulsion, de véhicule, ou sur l’organisation de la desserte. Bien entendu, tout ceci a un 
coût. Mais il me semble que s’il y a des investissements d’avenir à porter, ils devraient l’être dans ce 
domaine de la mobilité et de la transition énergétique. En la matière, c’est une question de volonté 
politique. C’est aussi une question qui consiste à continuer à convaincre nos concitoyens que ces 
investissements ne sont pas que pour un lointain probable ou potentiel, mais que c’est aussi des 
questions qui concernent notre vie présente et celle de notre génération. Le second chantier est 
probablement de moindre envergure, mais je voudrais le citer. C’est celui de l’attractivité. Nous 
avons une gestion rigoureuse de nos dépenses de fonctionnement. C’est heureux. Cela nous permet 
d’investir. Mais je pense que nous pouvons nous renforcer sur le thème de l’attractivité pour 
structurer et professionnaliser notre politique d’attractivité. Là aussi, cela nécessitera, comme je l’ai 
d’ailleurs dit pour la ville de Laval, de construire un récit de notre territoire avec les habitants du 
territoire, et de les associer encore plus à la définition de leur propre avenir. 
Voilà les quelques mots que je voulais vous dire, pour la dernière fois. Pour ma part, j’ai été très 
heureux d’être votre président durant ces six années passionnantes et intenses. C’est vrai que j’ai 
beaucoup travaillé avec le monde des élus locaux. Je suis moi-même un élu local, vous le savez 
bien. J’ai commencé comme conseiller municipal, comme la plupart d’entre vous. C’est cette passion 
qui nous anime et qui fait que nous croyons en ce que nous faisons. Je resterai honoré de la 
confiance que vous m’avez portée à deux reprises, puisque nous avons vécu cette situation 
particulière de faire deux fois les élections, pour tous ceux qui font partie du bureau. Merci donc pour 
cette confiance. Je voudrais aussi, et je pense que vous vous y associerez tous, remercier 
l’ensemble des collaborateurs de l’agglomération, les services, qui sont représentés par les cadres 
derrière nous, et qui représentent eux-mêmes une compétence de haut niveau, qui souvent 
s’expriment dans l’ombre, dans la discrétion, dans la réserve. Je crois qu’il faut saluer ces qualités. 
Mais ils représentent aussi tous les agents qui sont sur le terrain, qui sont en contact quotidien avec 
nos concitoyens qui, vous le savez bien, ne sont pas toujours faciles, sont exigeants. Ils ont raison. 
C’est le fonctionnement de la démocratie qui veut cela. Mais de temps en temps, ce sont aussi ces 
agents qui sont là sur le terrain et qui doivent expliquer que tout n’est pas possible. Merci encore à 
tous, en particulier à ceux qui ne se représentent pas, et qui n’auront plus l’occasion d’être dans 
cette enceinte. Bonne chance à tous ceux qui se présentent, ou qui vont se présenter. Car notre 
intercommunalité, Laval Agglomération, a ses portes grandes ouvertes sur l’avenir.   
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Elle est porteuse de tous les espoirs. Bien évidemment, nous ne devons pas décevoir nos 
concitoyens, quand ils nous font confiance et quand nous avons des atouts entre nos mains. Je vous 
remercie. 
 
 
 
 
La séance est levée. 
 
 
La séance est levée à 21 h 13. 


